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Vue d'ensemble

1. La présente évaluation du programme de pays (EPP) est la troisième que le Bureau
indépendant de l'évaluation (IOE) du FIDA consacre au Bangladesh, après celles
conduites en 1994 et en 2005. Cette EPP couvre les activités du FIDA au
Bangladesh sur une période de dix ans, de 2004 à 2014. Elle évalue les
programmes d'options stratégiques pour le pays (COSOP) de 2006 et 2012, et dix
projets, dont cinq avaient été clôturés et cinq étaient en cours d'exécution au
moment de l'évaluation1.

2. Depuis 1979, le FIDA a financé 30 projets au Bangladesh. Le coût total de ces
projets s'est élevé à 1 689,9 millions d'USD, dont 673,9 millions d'USD sous la
forme de prêts du FIDA. Le Bangladesh se trouve ainsi parmi les trois principaux
bénéficiaires du financement du FIDA dans la région Asie et Pacifique, mais aussi à
l'échelle mondiale. Le cofinancement par d'autres partenaires du développement a
été de 614 millions d'USD, tandis que les contributions de contrepartie apportées
par le Gouvernement du Bangladesh et par les bénéficiaires se sont élevées à
366 millions d'USD. Le pays a également bénéficié d'activités financées par
plusieurs dons–pays appuyant, entre autres, des initiatives en matière de recherche
et de gestion des savoirs pour un montant total de 3,9 millions d'USD. Le
Bangladesh a aussi reçu des financements dans le cadre de plusieurs dons au titre
des guichets mondiaux et régionaux appuyant le renforcement des capacités et le
partage des savoirs. Plusieurs pays et institutions ont cofinancé les projets financés
par le FIDA au Bangladesh: Banque asiatique de développement, Agence danoise
de développement international (DANIDA), Institut allemand de crédit pour la
reconstruction (KfW), Pays-Bas, Agence norvégienne de coopération pour le
développement international (NORAD), Espagne, Agence des États-Unis pour le
développement international (USAID) et Banque mondiale.

3. Le bureau de pays du FIDA au Bangladesh a été officiellement ouvert à Dacca en
2011. Son personnel comprend un chargé d’appui au programme de pays (CAPP) et
un consultant en matière de gestion des savoirs.

4. Contexte du pays. L'économie du Bangladesh a réalisé des progrès considérables
au cours des deux dernières décennies, tant dans le secteur économique que dans
le secteur social, avec une croissance économique robuste, légèrement supérieure à
6% par an. En termes de développement social, le Bangladesh devrait atteindre
l'objectif du Millénaire pour le développement (OMD) consistant à réduire de moitié
l'extrême pauvreté d'ici à 2015. L'économie a connu d'importantes transformations
structurelles. La part du secteur agricole dans le PIB a reculé, passant de 30% en
1990 à 17% en 2013. Néanmoins, il joue toujours un rôle essentiel dans la sécurité
alimentaire, l'emploi (près de la moitié de la main-d'œuvre totale) et les moyens
d'existence.

5. Plus des trois quarts de la population et près de 85% des pauvres vivent dans les
zones rurales. La performance de l'économie rurale est un facteur déterminant
essentiel dans les tendances générales de la croissance et la réduction de la
pauvreté au Bangladesh.

6. Le pays est confronté à une pauvreté rurale très répandue (35,2%), combinée à
une grande vulnérabilité au changement climatique. La pauvreté rurale est élevée
parmi les petits ménages agricoles, les travailleurs sans terre, les femmes et les
populations défavorisées (minorités, groupes ethniques, et personnes handicapées
et âgées).

7. La Politique agricole nationale, récemment adoptée (2013), met l'accent sur la
production agricole, l'atténuation de la pauvreté par le biais de la création

1 Cette EPP n'évalue pas le COSOP de 1999, qui avait été couvert par la précédente EPP consacrée au
Bangladesh en 2005. L'EPP de 2014 en évalue seulement la pertinence pour l'orientation de deux projets de
microfinance couverts par l'EPP et qui avaient été approuvés en 2003 et 2004.
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d'emplois, et la sécurité alimentaire. Les programmes gouvernementaux de
réduction de la pauvreté rurale couvrent un large éventail, et notamment des
programmes ayant un impact direct, avec un appui immédiat en termes de revenu,
de nutrition et d'emploi. Ils servent de complément à des programmes à impact
indirect à plus long terme, de caractère plus stratégique et dont l'action passe par
la croissance, la protection de la base de ressources, le développement durable, et
le développement des infrastructures et des institutions. Les stratégies et les plans
du gouvernement visent en priorité à atténuer les risques du changement
climatique et des catastrophes naturelles, et à garantir la viabilité écologique. Le
gouvernement reconnaît que le changement climatique constitue une menace
sérieuse pour l'avenir du pays.

Portefeuille de projets
8. Dans l'ensemble, la pertinence du portefeuille est satisfaisante. Les objectifs des

projets sont adaptés aux stratégies de développement du gouvernement, à
l'orientation stratégique générale du FIDA et aux besoins des populations pauvres.
Les six interventions approuvées au titre du COSOP 2006–2011 étaient conformes
aux priorités nationales du secteur de l'agriculture et à la priorité stratégique du
FIDA concernant la réduction de la pauvreté rurale.

9. La pertinence de la composante agriculture doit être reconnue pour la contribution
significative qu'elle apporte à la réalisation de l'objectif d'amélioration des moyens
d'existence des bénéficiaires ciblés et à la réduction de la pauvreté rurale. L'appui
au secteur des micro, petites et moyennes entreprises (MPME) a également été
pertinent du point de vue des orientations stratégiques du gouvernement comme
du FIDA, et la focalisation sur la microfinance comme complément aux services
d'appui technique a été justifiée. L'évolution vers le développement de filières est
aussi pertinente, mais elle doit être plus clairement exprimée dans les conceptions
de projet. On devra davantage veiller à ce que les pauvres puissent tirer parti des
possibilités offertes. On a observé des lacunes dans les stratégies d'amélioration
des compétences commerciales et en matière de commercialisation et dans l'appui
fourni au secteur des MPME pour la création d'un contexte propice.

10. Dans l'ensemble, la focalisation sur le crédit rural est toujours pertinente du point
de vue du contexte stratégique du pays, ainsi que des besoins des populations
rurales pauvres. L'appui à la Fondation Palli Karma-Sahayak (PKSF) et à ses
partenaires a été utile – appui au marché du crédit en évolution et alignement de
ce marché sur les besoins des populations très pauvres ou moyennement pauvres.
Les mécanismes de finance rurale utilisés dans l'ensemble du portefeuille – dans
des projets ne mettant pas explicitement l'accent sur le crédit rural mais dépendant
de la disponibilité de ce crédit pour l'absorption de la technologie – n'ont pas été
pleinement pertinents. Certaines hypothèses formulées lors de la conception ne se
sont pas concrétisées et, par voie de conséquence, certaines stratégies se sont
trouvées dépourvues de pertinence dans le contexte du programme (notamment
les hypothèses excessivement optimistes quant à la large disponibilité du crédit). Il
existe, en termes de crédit, encore un déficit qui n'est pas correctement comblé ou
reconnu dans la conception des programmes; des améliorations sont donc
nécessaires2.

11. L'attention portée par les investissements des projets à certaines des zones les plus
écologiquement fragiles du Bangladesh a été essentielle. Les conceptions des
projets ont pris en considération l'intégration et le renforcement des mesures de
protection de l'environnement dans les activités de réduction de la pauvreté. On
aurait pu faire davantage pour intégrer explicitement la planification
environnementale dans chaque conception de projet.

2 Le projet le plus récent, Projet d’appui à la commercialisation et aux entreprises dans le secteur agricole,
approuvé en septembre 2014, prévoit de manière spécifique des essais pilotes de nouveaux produits de prêt, en
reconnaissance du fait que des services financiers mieux adaptés sont nécessaires pour atteindre tous les ruraux
pauvres.
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12. Les programmes conduits par le FIDA au Bangladesh au cours de la période
couverte par l'examen sont tout à fait cohérents avec la stratégie de
développement rural du Bangladesh, ainsi qu'avec les précédents COSOP, et
prévoient un très haut niveau de participation communautaire.

13. Des infrastructures particulièrement nécessaires ont été construites dans des zones
éloignées et inaccessibles où vivent les plus pauvres des habitants du pays, et par
exemple les zones de haor et de char3 dans les terres de formation récente. Les
travaux conduits par les projets dans le domaine de l'infrastructure rurale, comme
les routes, les marchés, les structures d'assainissement et les infrastructures
spécifiques à un site, ont été jugés très pertinents, aussi bien du point de vue du
choix des divers éléments que de celui de leur localisation.

14. Efficacité. L'efficacité du portefeuille est satisfaisante, et la plupart des projets
atteignent – et dans quelques cas dépassent – les objectifs. Les investissements du
FIDA dans l'ensemble du portefeuille ont contribué à accroître la productivité et la
production agricoles (cultures, élevage et pêches), principalement grâce à un
meilleur accès des petits exploitants aux technologies agricoles et à d'autres
services auxiliaires.

15. L'accès aux marchés a été amélioré par la construction de routes, d'infrastructures
de marché et de plateformes de déchargement pour les bateaux. La plupart des
cibles ont été atteintes, malgré les retards dans la passation des marchés dans
quelques projets. Les infrastructures construites sont fonctionnelles et fournissent
les services attendus.

16. Ces infrastructures ont entraîné des changements positifs pour le développement
d'ensemble des zones appuyées. Au cours des visites effectuées auprès des projets,
les membres de l'équipe chargée de l'EPP ont pu constater les avantages optimaux
des investissements consacrés aux infrastructures dans les zones où étaient
disponibles, simultanément, un appui associé et coordonné pour la mise en place
de groupes de producteurs actifs et présentant une bonne cohésion, des activités
de formation, un appui au développement d'entreprises et un accès à la finance
rurale.

17. Globalement, l'appui apporté aux MPME a été efficace dans tous les projets, et s'est
traduit par une productivité et une rentabilité accrues. La croissance des MPME a
été plus importante et plus durable dans les cas où une approche intégrée a été
adoptée, combinant par exemple un appui à la mobilisation des ressources
productives, l'introduction de processus de production améliorés, une production
davantage orientée vers le marché et un accès accru à la finance.

18. Le portefeuille du FIDA a apporté une importante contribution à l'expansion du
secteur de la microfinance à travers le Bangladesh. Par l'intermédiaire de tous les
projets, l'appui au crédit a touché approximativement 600 000 paysans pauvres et
microentrepreneurs, qui n'auraient pas pu, autrement, avoir accès à des crédits
pour financer la croissance de leurs activités génératrices de revenus. Les
emprunteurs sont majoritairement des femmes.

19. Dans les programmes du FIDA, le développement communautaire à assise
collective a généralement été innovant et très efficace. Les organisations
communautaires appuyées par le FIDA ont été intégrées au programme en tant
qu'instruments de mobilisation et de vulgarisation. Le Projet de gestion
communautaire des ressources dans le Sunamganj (SCBRMP), en particulier, a
apporté une importante contribution sous la forme de l'introduction d'une gestion
communautaire à grande échelle des pêches, par le biais de la création de groupes
d'usagers des beels (BUG), et en garantissant des droits de pêche sur 242 lieux de
pêche/beels4. Dans le contexte du développement de l'infrastructure rurale, des

3 Un haor est un écosystème humide consistant en une dépression peu profonde en forme de bol ou de
soucoupe. Les chars sont des plaines fluviales inondables.
4 Les beels sont des terres humides ressemblant à des lacs, avec des eaux stagnantes.



EC 2015/89/W.P.4

v

sociétés à contrat de travail collectif (LCS) constituées par des ménages
extrêmement pauvres ou plutôt pauvres ont été associées à plusieurs projets.

20. L'efficience du portefeuille a été jugée satisfaisante. Le programme a fait, dans
l'ensemble, un bon usage des ressources. De manière générale, les projets ont
décaissé un volume de fonds proche des montants alloués, dans les délais prescrits,
et le flux de fonds à destination des projets n'a pas connu de heurts. Le Projet
national d'appui aux techniques agricoles (NATP) a toutefois fait exception, puisqu'il
a dû être prolongé de 21 mois (jusqu'à juin 2015 au lieu de septembre 2013, date
de clôture initialement prévue) par suite de retards dans la phase de démarrage.

21. Le coût par bénéficiaire varie considérablement d'un projet à l'autre, allant de
73 USD dans le Projet d'appui à la microfinance et de soutien technique (MTSFP) à
3 186 USD dans le Projet de développement et de colonisation des chars – Phase
IV. L'ampleur de cette fourchette est influencée par les conditions particulières
d'exécution des différents projets ou programmes. Le coût moyen s'établit à
819 USD par ménage bénéficiaire ou à 163 USD par bénéficiaire individuel.

22. Les estimations des coûts relatifs aux travaux d'infrastructure ont été établies
conformément au barème officiel des organismes d'exécution (Département du
génie de l’administration locale (LGED), Office national des ressources en eau,
etc.). La valeur des contrats attribués a généralement été proche du coût
officiellement estimé, avec une possibilité de variance de 10% en fonction de la
saison et de la compétitivité.

23. Outre les contrats importants relatifs aux routes ou aux grandes structures, de
nombreux petits contrats ont été offerts aux LCS constituées par les communautés
locales. Ainsi, les membres défavorisés des communautés locales obtiennent du
travail et un salaire, reçoivent une part des bénéfices du contrat de la LCS, et tirent
profit de l'infrastructure elle-même. C'est là une manière efficiente d'exécuter des
travaux et d'autonomiser les personnes pauvres de la communauté. Le pourcentage
de travaux exécutés par des LCS demeure toutefois très faible, et l'efficience de ces
travaux dépend aussi du niveau et de la qualité du personnel de supervision du
LGED.

24. Dans le domaine de la microfinance, les objectifs du programme ont été atteints de
manière efficiente, avec de faibles frais généraux de gestion et un coût par
emprunteur relativement peu élevé, à quelques exceptions près. Ce rapport
coût-efficacité élevé est dû, dans une large mesure, à l'expérience et aux
ressources de la PKSF, ainsi qu'à ses organisations partenaires et à leurs vastes
ensembles de liaisons rurales et urbaines, leurs réseaux organisationnels et leurs
infrastructures.

25. L'impact a été satisfaisant. L'ensemble du portefeuille couvert par l'examen fait
apparaître un impact positif en termes d'atténuation de la pauvreté rurale,
notamment en ce qui concerne l'augmentation du revenu et des actifs des ménages
ruraux dans les zones des projets, ainsi que les améliorations de la productivité.
Cet impact a été obtenu, en particulier, par le biais d'activités sur les exploitations,
facilitées par la combinaison de plusieurs facteurs: microcrédit/crédit agricole
saisonnier, adoption de techniques améliorées de production et de gestion, appui à
la commercialisation lié aux filières d'approvisionnement/chaînes de valeur, et
développement de l'infrastructure.

26. Outre les augmentations des revenus et de la productivité, le portefeuille contribue
aussi à la création ou au renforcement du capital social, à l'autonomisation des
groupes cibles bénéficiaires – et particulièrement à la promotion de l'égalité entre
les sexes et de l'autonomisation des femmes. Les BUG méritent une attention
particulière en tant qu'exemple réussi d'institution informelle appuyée par le
programme et dont la performance est bonne. Par ailleurs, l'introduction par les
projets de nouvelles techniques et pratiques de production a accru de manière
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significative les disponibilités alimentaires – améliorant ainsi la sécurité alimentaire
et réduisant la malnutrition parmi les ménages bénéficiaires.

27. D'autre part, l'impact sur les ressources naturelles et le changement climatique a
été modeste, compte tenu d'impacts antagonistes – ceux des améliorations
environnementales et ceux de la détérioration associée à une agriculture plus
intensive. La formation aux techniques d'augmentation de la production doit être
combinée à des pratiques agricoles respectueuses de l'environnement pour qu'il n'y
ait pas de perte nette d'avantages environnementaux. Enfin, l'impact sur les
institutions et les politiques a également été modéré, avec la réalisation de gains
modestes, cependant que l'impact est encore incertain et n'est pas totalement
garanti dans un certain nombre de cas.

28. La durabilité a été jugée plutôt satisfaisante. Au niveau des projets, le programme
appuyé par le FIDA au Bangladesh intègre un certain nombre d'instruments
importants visant à renforcer les perspectives de durabilité. Il s'agit d'inclure des
stratégies de sortie, et de veiller à l'intégration, dans les opérations, des institutions
couronnées de succès ou de leur reproduction à plus grande échelle par d'autres
projets. La durabilité peut être renforcée par d'autres facteurs essentiels comme:
a) l'appropriation constante des diverses initiatives par le gouvernement et les
autres parties prenantes; et b) un solide appui politique aux divers échelons,
notamment les membres locaux du Parlement, les ministères, les départements
d'exécution et les administrations locales. Toutefois, et malgré les solides
mécanismes de durabilité inclus dans les projets et un bon niveau d'appropriation
par le gouvernement, les perspectives de durabilité dans les diverses zones
bénéficiant d'un appui restent mitigées.

29. L'entretien des infrastructures construites dans le cadre de projets antérieurs
achevés – et dépendant d'une maintenance périodique financée sur les ressources
gouvernementales – n'est pas toujours effectué correctement, de sorte que la
durabilité peut être compromise. Cela tient au fait que le gouvernement ne dispose
que d'un budget limité pour les dépenses de fonctionnement et de maintenance, ce
qui constitue un obstacle majeur à la durabilité de l'infrastructure.

30. Garantir la durabilité et faire un meilleur usage des points forts des organisations
communautaires exige également un suivi et un examen attentif. Ainsi, le bon
fonctionnement des BUG au-delà de la clôture du projet n'est pas garanti. Les
organisations appuyées par le programme ont besoin de liaisons plus solides avec
les autorités locales et les mécanismes des administrations responsables du
développement.

31. Il est probable que les microentreprises recevant un appui seront durables, grâce à
l'expérience commerciale acquise et au réinvestissement des revenus générés pour
poursuivre la croissance. Il existe, d'autre part, des risques pour la durabilité des
activités de plus grande ampleur. Alors que l'axe principal du portefeuille s'est
orienté vers l'agriculture commerciale, le développement des filières
d'approvisionnement et le développement des chaînes de valeur, on n'a pas
suffisamment analysé la capacité du marché, la concurrence, la part de marché et
les sensibilités des prix. En outre, les MPME ne bénéficient pas d'un solide appui
institutionnel.

32. La contribution du portefeuille à l'innovation a été satisfaisante. Les programmes
appuyés par le FIDA au Bangladesh ont mis fortement l'accent sur l'innovation, et
ont prêté une attention particulière aux technologies agricoles, à la microfinance, à
la gestion des ressources à assise communautaire, aux expériences pilotes de
filières et à l'infrastructure. Pour ce qui concerne la reproduction à plus grande
échelle, elle a été recherchée de manière délibérée et on en trouve de nombreux
exemples dans le programme; les deux derniers COSOP, reconnaissant l'importance
de l'adoption et de la reproduction à plus grande échelle des innovations réussies,
la désignent comme l'une des priorités stratégiques. Dans l'ensemble, l'innovation a
été systématiquement poursuivie dans le programme et mise en œuvre avec



EC 2015/89/W.P.4

vii

précaution, par le biais d'expériences pilotes et d'essais. De manière générale, les
enseignements tirés ont été intégrés aux projets ultérieurs et reproduits à plus
grande échelle. Plus récemment, l'ampleur accrue des innovations a suscité des
risques supplémentaires qui doivent être examinés plus attentivement; néanmoins,
et sur la base de la situation d'ensemble, l'innovation et la reproduction à plus
grande échelle sont considérées comme satisfaisantes.

33. Le portefeuille a contribué de manière satisfaisante à la promotion de l'égalité entre
les sexes et de l'autonomisation des femmes, qui constitue un élément central dans
le programme et la stratégie du FIDA au Bangladesh. Les considérations relatives à
l'égalité entre les sexes ont été largement intégrées à toutes les opérations
appuyées par le FIDA, et les femmes constituent le principal groupe cible de la
plupart des projets du FIDA dans le pays. Les progrès réalisés dans plusieurs
domaines – autonomisation économique, mobilité accrue, sensibilisation aux droits
des femmes et participation accrue aux processus décisionnels – ont contribué de
manière significative à l'égalité entre les sexes et à l'autonomisation des femmes au
Bangladesh. Une plus grande inclusion des jeunes ruraux dans les projets
contribuerait aussi à assurer la durabilité des bons résultats obtenus par le
programme.

34. Plusieurs projets (les plus récents en particulier) ont prévu, lors de la
préévaluation, un plan d'action en matière d'égalité entre les sexes et des
stratégies incluant les femmes, qui fournissent des orientations pour que les
activités du projet prennent en compte la problématique hommes-femmes et pour
garantir la participation des femmes aux groupes à assise communautaire. Les
projets ont aussi accordé aux femmes des microcrédits, ainsi qu'une formation
technique et sociale – par exemple, le Projet de microfinance pour les agriculteurs
marginaux et les petits exploitants (MFMSFP), le Projet d'appui à  la microfinance et
de soutien technique (MFTSP) et le Projet relatif au financement du développement
des entreprises et de la création d'emplois (FEDEC). Ces projets ont contribué à
accroître le rôle des femmes à l'intérieur comme à l'extérieur du foyer (dans le
MFTSP, 95% des membres du groupe sont des femmes).

35. La performance du FIDA et du gouvernement est jugée satisfaisante. Le FIDA a
conçu les cadres stratégiques pertinents par le biais de trois COSOP, et a nettement
amélioré la qualité de son appui en exerçant, à partir de 2007, une supervision
directe. La mise en place du bureau de pays du FIDA à Dacca, en 2011, a constitué
une initiative positive pour le renforcement de l'exécution du projet et l'amélioration
du partenariat. Le gouvernement a fait preuve d'un bon niveau d'appropriation et
d'engagement vis-à-vis du portefeuille appuyé par le FIDA et a assuré une gestion
de projet de qualité élevée. Le contexte d'action des pouvoirs publics a été, dans
l'ensemble, favorable.

36. La fonction de suivi et d'évaluation (S&E) a été globalement réussie. Au niveau des
projets, les systèmes de S&E sont généralement satisfaisants, et appuyés par des
unités de S&E indépendantes établies dans plusieurs projets. Outre le Système de
gestion des résultats et de l'impact (SYGRI), plusieurs études ont été réalisées en
vue d'une évaluation de l'impact en collaboration avec des institutions locales. Tous
les projets couverts par l'examen ont conduit des études de référence.

Activités hors prêts
37. Gestion des savoirs. Au cours de la période couverte par le COSOP en vigueur, le

FIDA a pris l'initiative de quelques mesures visant à améliorer la gestion des savoirs
au Bangladesh, avec notamment la publication d'un bulletin périodique
d'information, la mise en place d'un réseau de responsables de la gestion des
savoirs, et l'utilisation de dons régionaux comme ceux accordés aux "itinéraires
d'apprentissage" pour la conduite d'études de cas.

38. Les professionnels participant aux projets et d'autres professionnels du
développement avec lesquels l'équipe chargée de l'EPP a pu s'entretenir au cours
de la mission ne sont pas bien informés de la richesse des savoirs que possède le
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FIDA aux niveaux national, régional et mondial. Les savoirs intrinsèques (et non
documentés) et les enseignements tirés de l'exécution des projets ne sont pas
systématiquement recueillis et partagés à une plus grande échelle pour accroître les
savoirs dans le pays et au sein de l'organisation. L'EPP considère que la gestion des
savoirs est encore un maillon faible dans le programme de pays du Bangladesh. En
dépit d'un certain nombre d'avancées concrètes, la capacité du bureau de pays et
des unités de gestion des projets en termes de documentation et de diffusion des
expériences et des enseignements tirés de l'exécution est encore insuffisante.

39. Partenariat. Les relations entre le FIDA et les institutions gouvernementales et les
principaux départements de contrepartie ont été excellentes au niveau
opérationnel. D'autre part, et bien que le partenariat avec le gouvernement ait été
caractérisé, de manière générale, par une capacité d'adaptation et
d'encouragement, il n'a pas vraiment réussi à mobiliser l'adhésion d'un ou de
plusieurs ministères d'exécution spécialisés. Le partenariat exige une évolution
stratégique s'élargissant, au-delà des partenaires d'exécution, aux ministères
d'exécution et à d'autres parties prenantes dans le domaine des politiques.

40. En tant que membre de l'équipe de pays des Nations Unies, le FIDA participe au
processus de formulation et d'exécution du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide
au développement (UNDAF). Il ne semble toutefois pas jouer un rôle actif dans l'un
ou l'autre des piliers du programme de l'UNDAF. Si l'on en juge par le volume de
cofinancement mobilisé par les projets appuyés par le FIDA au Bangladesh depuis
2007, la collaboration avec d'autres donateurs est bonne. Le bureau de pays doit
être encore renforcé pour accroître la visibilité du FIDA et développer ses capacités
de recueil et de traitement de l'information.

41. Dans le contexte de la collaboration entre les organismes des Nations Unies ayant
leur siège à Rome, le bureau de pays du FIDA est hébergé par le bureau du
Programme alimentaire mondial, qui exécute par ailleurs un don du FIDA sur le
renforcement des capacités en matière de ciblage de la pauvreté, de sécurité
alimentaire et de changement climatique. Les relations avec la représentation au
Bangladesh de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture
semblent bonnes mais, hormis une petite composante d'assistance technique dans
le Projet d'infrastructure côtière résistante aux aléas climatiques, le potentiel de
partenariat davantage axé sur les questions de fond demeure inexploité.

42. Concertation sur les politiques. Les trois stratégies de pays qui orientent le
programme ont relevé une série de problèmes pertinents d'orientation de l'action
publique à aborder avec le gouvernement et les partenaires du développement, et
par exemple les lois et règlements garantissant l'accès des communautés de
pêcheurs aux plans d'eau, et les améliorations du contexte réglementaire régissant
les institutions de microfinance afin de faciliter la fourniture de services durables
aux populations rurales. La relation entre le gouvernement et le FIDA reste
toutefois largement axée sur le domaine opérationnel, avec des incidences limitées
sur le niveau des politiques. La concertation sur les politiques conduite au niveau
des projets et des départements a attiré, à l'échelon ministériel, l'attention des
responsables des politiques sur les besoins des populations pauvres vivant dans les
régions de char ou des communautés de pêcheurs dans les zones de haor. Les
opérations et l'expérience des projets ont ajouté leur influence et leur voix à celles
qui militent auprès des hauts niveaux gouvernementaux pour que les droits des
pêcheurs dans les beel ou des personnes sans terre dans les chars soient reconnus
et accordés.

43. Le FIDA participe, dans le cadre du groupe consultatif local (LGC), à deux groupes
de travail – agriculture et gestion de l'eau – qui servent de lieux de rencontre entre
les partenaires du développement et le gouvernement. En outre, la documentation
relative aux cas particuliers et aux bonnes pratiques a été renforcée afin de faciliter
une concertation sur les politiques basée sur des faits concrets.
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44. Bien que les questions d'orientation de l'action publique recensées dans la stratégie
soient extrêmement pertinentes pour la poursuite du plaidoyer et de la concertation
au niveau national, les progrès en termes de lancement et d'avancement de la
stratégie d'action semblent avoir été minimes. Aucun mécanisme, plan ou
ressources fermes de suivi n'ont été prévus à cette fin.

45. Le recrutement d'un fonctionnaire présent à temps plein dans le pays (CAPP) a déjà
produit des améliorations. Le processus de préparation du prochain plan
quinquennal a offert l'occasion d'entreprendre une concertation sur plusieurs
questions issues des projets du FIDA. Faute de ressources importantes, la
contribution à cet égard a été minime par rapport à celle d'autres organismes des
Nations Unies.

46. Dons. Le Bangladesh a bénéficié de ressources considérables à titre de dons, aussi
bien sous la forme de dons-pays que d'une participation à des activités financées
par des dons régionaux. Les bénéficiaires des dons de cette dernière catégorie
étaient principalement des centres de recherche internationaux, comme l'Institut
international de recherche sur le riz et le WorldFish Center.

47. Les dons-pays étaient, dans la plupart des cas, directement liés au portefeuille (par
exemple, le don exécuté dans le cadre du SCBRMP et concernant la production de
petits poissons pour améliorer la nutrition) et visaient des activités innovantes. Les
dons ont contribué au financement de plusieurs objectifs au Bangladesh,
notamment en matière de recherche et développement, de gestion des savoirs, et
de promotion des technologies de l'information et des communications pour le
développement.

48. Dans l'ensemble, les dons ont atteint leurs objectifs et sont à l'origine de produits
et de résultats considérables. Les dons-pays ont généralement développé des
activités liées au portefeuille de prêts. Des occasions ont toutefois été manquées
dans l'utilisation des conclusions.

Performance de la stratégie de pays
49. La pertinence du COSOP a été jugée satisfaisante. Dans les trois COSOP successifs,

les portefeuilles ont été caractérisés par une forte pertinence par rapport aux
stratégies nationales d'atténuation de la pauvreté et étaient compatibles avec le
mandat du FIDA. Les projets sont demeurés pleinement alignés sur les objectifs
stratégiques des cinquième et sixième Plans quinquennaux du gouvernement. Les
COSOP ont également fait la preuve d'une excellente capacité d'adaptation à
l'évolution des contextes: le besoin naissant de prêter attention à un
développement écologiquement viable et résilient face au changement climatique a
été intégré dans le COSOP 2012.

50. La position stratégique choisie par le FIDA au cours de la période couverte par
l'examen consistait initialement à cibler les populations les plus pauvres des zones
rurales, les petits paysans marginaux et les femmes. Cette position a évolué dans
le sens d'un appui à la commercialisation offert aux petits exploitants agricoles et
aux petits entrepreneurs. Depuis une date plus récente, l'accent est davantage mis
sur l'atténuation de l'impact négatif du changement climatique. La question de
l'égalité entre les sexes a été au centre des trois COSOP, où elle constituait un
thème transversal.

51. Sur le plan géographique, le programme a été assez bien réparti sur l'ensemble du
pays, en dehors des trois programmes localisés concernant la zone isolée
submersible haor dans le nord, les zones côtières du sud, et les zones de formation
récente – les chars – dans le sud-est. Les projets de microfinance couvrent la
totalité du pays (FEDEC, PACE, NATP et Projet sectoriel participatif d'aménagement
hydraulique à petite échelle [PSSWRSP]). Les programmes de développement de
zone étaient bien justifiés, sur la base des critères d'exclusion, d'éloignement et de
pauvreté.
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52. Le programme était principalement axé sur l'infrastructure rurale et le renforcement
de l'accès à la microfinance. La part la plus importante du portefeuille du FIDA au
Bangladesh au cours des dix dernières années concernait la composante
infrastructure rurale (51% du total des fonds approuvés), comprenant les routes,
les marchés, ainsi que l'assainissement et l'infrastructure spécifique à une zone.

53. Dans une large mesure, la panoplie d'instruments était limitée aux activités de prêt,
tandis que les activités hors prêts jouaient un rôle d'appui. Les synergies entre les
activités de prêt et hors prêts ont été limitées.

54. Efficacité du COSOP. Dans l'ensemble, le programme a atteint de manière
efficace les objectifs stratégiques énoncés dans le COSOP de 2006. Des progrès
sensibles ont été réalisés: amélioration de la productivité agricole grâce aux
innovations technologiques, et développement des microentreprises. L'exécution est
en bonne voie pour ce qui concerne la contribution à la réalisation des objectifs
stratégiques énoncés dans le COSOP de 2012. D'autre part, comme on l'a noté
dans l'analyse, les réalisations sont inférieures aux attentes du COSOP pour les
trois composantes des activités hors prêts: gestion des savoirs, partenariat et
concertation sur les politiques. L'efficacité du COSOP est jugée plutôt satisfaisante.

55. La performance du COSOP est jugée, dans l'ensemble, satisfaisante, bien que son
efficacité soit seulement jugée plutôt satisfaisante. Compte tenu du contexte du
Bangladesh, l'EPP accorde une plus grande attention au portefeuille
d'investissement – qui est satisfaisant, et constitue l'un des moteurs principaux de
l'efficacité du COSOP – qu'aux activités hors prêts.

56. Dans l'ensemble, le partenariat gouvernement/FIDA est jugé satisfaisant sur la
base des notes attribuées à la performance du portefeuille, aux activités hors prêts
et à la performance du COSOP. La note finale n'est pas simplement obtenue en
faisant la moyenne de chacune des notes. Elle est basée sur l'opinion informée et
objective d'IOE, prenant en compte les améliorations de ces dernières années.

Évaluation du partenariat gouvernement/FIDA
Notea

Performance du portefeuille 5

Activités hors prêts 4

Performance du COSOP 5

Note d'ensemble du partenariat gouvernement/FIDA 5

a
Échelle de notation: 1 = Très insuffisant; 2 = Insuffisant; 3 = Plutôt insuffisant; 4 = Plutôt satisfaisant; 5 = Satisfaisant; 6 = Très

satisfaisant.

Conclusions
57. La période couverte par l'examen est caractérisée par un partenariat capable

d'adaptation et productif entre le gouvernement et le FIDA, poursuivant une longue
et fructueuse relation entamée depuis plus de trente ans. L'EPP considère que le
programme appuyé par le FIDA au cours de la période à l'examen a produit des
résultats significatifs en matière de réduction de la pauvreté rurale, et on lui doit
l'ajout d'une valeur considérable au pays. Le programme a apporté d'importantes
contributions dans un certain nombre de domaines, comme la microfinance,
l'infrastructure rurale et le développement d'entreprises; il a promu plusieurs
innovations réussies; et il a produit des résultats et des enseignements constituant
d'excellents candidats à une reproduction à plus grande échelle et une
généralisation dans le pays. Le FIDA, entre autres, a déjà entrepris la reproduction
à plus grande échelle de certains enseignements très utiles.
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58. Nonobstant les réussites significatives notées ci-dessus, il subsiste encore, en
matière de durabilité à long terme et de poursuite de la reproduction à plus grande
échelle des résultats, des questions devant faire l'objet de concertation sur les
politiques, d'initiatives stratégiques et d'actions résolues pour élargir les succès et
assurer la durabilité des avantages pour les générations futures. Les succès
remarquables du FIDA au niveau des projets (micro) doivent être suivis d'une
énergique absorption au niveau des politiques (macro) pour que l'on puisse en
cueillir tous les avantages potentiels. Il sera indispensable, à cet égard, de
surmonter un certain nombre d'obstacles: absence de partenariat institutionnel
reposant sur une large base avec le gouvernement; notoriété et visibilité médiocres
du FIDA dans le pays; et présence limitée dans le pays.

59. L'agriculture, le crédit rural, la gestion de l'environnement et le changement
climatique figurent parmi les domaines devant faire l'objet d'une attention
prioritaire et de futurs investissements dans les programmes. Le rôle du FIDA et le
niveau de sa participation dans le secteur agricole du Bangladesh doivent être
réévalués. L'agriculture doit toujours jouer un rôle essentiel pour réduire la
pauvreté rurale, encourager l'emploi et assurer la sécurité alimentaire dans le pays.
Il existe encore des poches où les besoins ne sont pas satisfaits, en termes de
crédit rural, comme en termes de diversification de l'appui des pouvoirs publics aux
entrepreneurs émergents. Davantage peut être fait pour intégrer de façon explicite
les considérations environnementales, dans la conception comme dans l'exécution.

Recommandations
60. Recommandation 1: mettre davantage l'accent sur l'agriculture. Le FIDA

devrait envisager, dans les futurs COSOP, de mettre l'accent de manière plus
tranchée sur l'agriculture (y compris les pêches et l'élevage) et les questions
connexes. Pour appuyer le gouvernement et son objectif de parvenir à une
réduction de grande portée de la pauvreté rurale, le FIDA devrait privilégier
quelques aspects importants de l'agriculture: augmentation des investissements
dans la vulgarisation et la recherche; développement des filières
d'approvisionnement; intensification; diversification; et élevage, et en particulier les
pêches continentales, qui constituent une source majeure et croissante de produits
d'exportation.

61. Recommandation 2: priorité à l'accès au crédit. Malgré des avancées
significatives au cours des deux dernières décennies, il subsiste encore, dans le
secteur de la microfinance, des lacunes que le FIDA, avec ses savoirs et ses
ressources, est bien placé pour combler. Pour ce qui concerne, en particulier, les
projets liés aux filières dans lesquelles l'exportation est l'élément moteur, il sera
nécessaire de renforcer davantage les capacités et de créer des produits et des
services de crédit spécialisés – en développant par exemple les capacités en
matière de gestion de la dette, de commerce et de commercialisation. Cela pourrait
exiger la recherche de nouveaux partenaires.

62. Recommandation 3: priorité également à la protection de l'environnement,
face aux défis émergents. Le futur programme devra non seulement maintenir
ses efforts actuels en matière d'adaptation au changement climatique, mais aussi
rechercher un juste équilibre entre deux priorités concurrentes – la protection de
l'environnement et la réduction de la pauvreté – dans le contexte d'une
intensification de l'agriculture et d'une pression démographique accrue. Tous les
plans d'exécution des projets devraient inclure des processus d'évaluation
environnementale et mettre en place des activités visant à assurer la réalisation
des objectifs environnementaux et l'atténuation des risques.

63. Recommandation 4: élargir l'appui au programme sur les plans des
politiques et institutionnel. Pour promouvoir une réforme à plus long terme et
plus durable des politiques et de la législation, le FIDA doit s'engager de manière
plus volontariste aux côtés des ministères responsables, au niveau central, des
secteurs de l'agriculture, des pêches et de l'élevage, de l'alimentation, des terres et
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des ressources en eau, afin de mobiliser leur compétence et leur expérience pour
une focalisation sur certains domaines d'intervention importants. Un partenariat
établi sur une large base avec ces ministères donnerait au FIDA l'occasion
d'intervenir en tant que partenaire dans les processus nationaux d'établissement
des politiques au sens large et de contribuer à les modeler.

64. Recommandation 5: poursuivre les investissements dans la gestion des
savoirs. La Division Asie et Pacifique et le bureau de pays du FIDA au Bangladesh
devraient élaborer une stratégie claire et approfondie de gestion des savoirs et,
dans le même temps, préparer un plan pour la génération de produits du savoir
spécifiques, le parrainage de manifestations de partage des savoirs, et concevoir
une plateforme en vue de débats interactifs facilités sur les questions émergentes
dans le domaine de l'agriculture et du développement rural entre spécialistes des
projets, organisations de recherche et milieux universitaires.

65. Recommandation 6: Renforcer la présence et la capacité du FIDA dans le
pays, notamment en détachant au Bangladesh le chargé de programme de
pays (CPP). La désignation récente d'un fonctionnaire présent dans le pays (CAPP)
constitue une mesure bienvenue pour le renforcement de la présence et du rôle du
FIDA dans le pays. Mais, compte tenu de l'ampleur du programme du FIDA au
Bangladesh (le troisième par ordre d'importance) et du volume des contacts, dans
le pays, entre les partenaires du développement et le gouvernement, il est
nécessaire de renforcer davantage la présence et le profil du FIDA au Bangladesh.
L'EPP recommande en particulier que le CPP pour le Bangladesh soit détaché le plus
tôt possible de Rome à Dacca.
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Currency equivalents, weights and measures

Currency equivalent
Monetary Unit = Bangladesh taka (BDT)
1 US$ = BDT 77.400 (May 2014)

Weights and measures
1 lakh= 100 000
1 crore = 10 000 000 metre (m) = 1.09 yards
1 acre (ac) = 0.405 hectares (ha)
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CIDA Canadian International Development Agency
CLP Core learning partnership
COSOP Country strategic opportunities programme
CPE Country programme evaluation
CPM
CPO
CSP

Country programme manager
Country programme officer
Country Strategy Paper

DANIDA Danish International Development Agency.
DAE
DLS
DOF
DPP
ECF
EIRR
ERR

Department for Agricultural Extension
Department of Livestock Services
Department of Forestry
Development Project Proforma
Extended Credit Facility
Economic Internal Rate of Return
Economic Return Rate

EU European Union
ERD Economic Relations Division
FEDEC Finance for Enterprise Development and Employment Creation Project
FF Ford Foundation
FAO
FDI
FYP

Food and Agriculture Organization of the United Nations
Foreign Direct Investment
Five Year Plan

GDP Gross Domestic Product
GTZ German Agency for International Cooperation
HDI Human Development Index



Appendice EC 2015/89/W.P.4

4

4

A
nnex

IHILIP Haor Infrastructure and Livelihood Improvement Project
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ICIMOD
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International Centre for Integrated Mountain Development
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IFI
IGA

international financial institution
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IOE
IPM

Independent Office of Evaluation of IFAD
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Research and Development
Results Based Country Strategic Opportunities Programme
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USAID
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IVCD
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Value Chain Development
Village Protection Walls
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World Bank
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Water Management Groups



Appendice EC 2015/89/W.P.4

6

6

A
nnex

I

Acknowledgements

This country programme evaluation (CPE) was prepared under the responsibility of
Miguel Torralba, Lead Evaluation Specialist of the Independent Office of Evaluation of
IFAD (IOE), with contributions from Mohammed Nurul Alam (Lead Senior Consultant),
Dorothy Lucks (Rural finance, Enterprise development and Value chains) Kazi Ali
Toufique (Institutions), Rosa Valeria Cerza (Gender), Arun Kumar Saha (Agriculture) and
Rabiul Islam (Rural infrastructure). Mayte Illan (former Evaluation Assistant) and Marisol
Dragotto, Evaluation Assistant, provided administrative support.

The report benefits from a peer review conducted within IOE, particularly with
contributions from Ashwani Muthoo, Deputy Director, IOE and other IOE staff.

IOE is grateful to IFAD’s Program Management Department (PMD) and the Division
for Asia and Pacific, especially Hoonae Kim, Director, Hubert Boirard, Country
Programme Manager5, Sarah Hessel, Associate Professional Officer, and Nicolas Syed,
Country Programme Officer for close cooperation and insightful  inputs at various stages
of the evaluation process.

Appreciation is also due to the Government of Bangladesh, including  the Ministry
of Finance, the Ministry for Agriculture, the Ministry of Local Government, Rural
Development and Cooperatives, the Ministry of Water Resources, the Ministry of
Fisheries and Livestock, the Ministry of Land and the Ministry Environment and Forest.
IOE wishes to thank in particular the Economic Relations Division (ERD) of the Ministry of
Finance for its continuous and constructive collaboration and for co-organizing the
national round-table workshop in Dhaka on 7 June 2015.

5 CPM for Bangladesh since June 2015. The CPE is also grateful to Thomas Rath and Nigel Brett
(previous CPMs for Bangladesh during the period covered by the CPE) for their close cooperation.



Appendice EC 2015/89/W.P.4

7

7

A
nnex

IMap of IFAD-supported operations



Appendice EC 2015/89/W.P.4

8

8

A
nnex

I



Appendice EC 2015/89/W.P.4

9

9

A
nnex

IPeople's Republic of Bangladesh
Country Programme Evaluation

I. Background
A. Introduction
1. As decided by the Executive Board6 IFAD’s Independent Office of Evaluation (IOE)7

undertook in 2014 a country programme evaluation (CPE) in Bangladesh, assessing
the cooperation and partnership between the Government of the Republic of
Bangladesh and IFAD between 2004 and 2014. The Bangladesh CPE is conducted
within the provisions contained in the IFAD Evaluation Policy8 and follows IOE’s
methodology and processes for CPEs as per the Evaluation Manual.9 This is the
third CPE undertaken by IOE in Bangladesh since the beginning of IFAD operations
in the country in 1979. The previous one was completed in 2006.

2. Overview of IFAD’s assistance. The cooperation between IFAD and the
Government of the Republic of Bangladesh has involved loans, grants and non-
lending activities, including knowledge management, policy dialogue and
partnership building. Since 1979, IFAD has financed 30 projects in Bangladesh for a
total project cost of, US$1,689.9 million of which US$673.9 million are attributed to
IFAD, which positions Bangladesh among the top three recipients of IFAD funding in
the Asia Pacific region and also globally. (see Annex II, IFAD loans in Bangladesh:
1978-2014).

(a) . Table 1
2. A summary of IFAD operations in Bangladesh (1970 to present)

First IFAD loan-funded project 1979

Total loan-funded projects approved 30

Total amount of IFAD financing US$698.65 million

Lending terms Highly Concessional

Counterpart funding (government, beneficiaries domestic
financial institutions)

US$366.33 million

Co-financing amount US$ 614.06million

Total portfolio cost US$1,654.19 million

Number of ongoing loans 6

Focus of operations Pro-poor rural infrastructure, rural finance services, agricultural
development, access to natural resources, value chains and
markets.

Main co-financiers WB, ADB, WFP, Netherlands, Spain, KfW, NORAD, DANIDA,
USAID

COSOPs 1999, 2006 and 2012

Past Cooperating Institutions ADB, UNOPS and World Bank

Country Office in Bangladesh Since 201110, currently 1 Country Programme Officer (recruited
October 2014) and 1  Knowledge Management Consultant
(Host country agreement under negotiations)

Country programme managers Six, since 1979

Main government partner Ministry of Finance, Economic Relation Division (ERD)

6 EB/2013/110.
7 Following IFAD’s Evaluation Policy, IOE provides an independent assessment of IFAD’s operations and policies and
reports directly to the Executive Board.
8 Available at: http://www.ifad.org/evaluation/policy/new_policy.htm
9 http://www.ifad.org/evaluation/process_methodology/doc/manual.pdf
10 Proxy Field Presence since 2006
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I3. Co-financing by other development partners accounted for USD 614 million, while
USD 366million constituted the counterpart contribution from Government and
beneficiaries11. The country also benefited from activities financed by several
country grants supporting inter alia research and development and knowledge
management initiatives for a total of USD 3.9 million. Bangladesh was also covered
by several global and regional grants supporting capacity building and knowledge
sharing. The following co-financers have participated in IFAD-financed projects in
Bangladesh: World Bank, the Asian Development Bank, Netherlands, Spain, KFW,
NORAD, DANIDA and USAID

4. There are six ongoing IFAD-supported operations in Bangladesh. They are:
National Agricultural Technology Project (NATP), Participatory Small-scale Water
Resources Sector Project (PSSWRSP), Char Development and Settlement Project IV
(CDSP IV), Haor Infrastructure and Livelihood Improvement Project - Climate
Adaptation and Livelihood Protection (HILIP/CALIP), Coastal Climate Resilient
Infrastructure Project (CCRIP), and Promoting Agricultural Commercialization and
Enterprises (PACE)-approved by the IFAD Executive Board (EB) in September
2014. A new project is currently under preparation12 -IFAD EB presentation planned
for September 2015.

5. The Government’s coordinating ministry for IFAD in Bangladesh is the Ministry
of Finance, and in particular its Economic Relations Division (ERD). ERD leads as
the focal point of the Government for interfacing with the development partners as
well as for co-ordination of all external assistance inflows into the country. The
main implementing agencies for IFAD-funded operations have been the Local
Government Engineering Department (LGED) and the Palli Karma-Sahayak
Foundation (PKSF).Main partners also include Bangladesh Water Development
Board (BWDB) of the Ministry of Water Resources (MoWR)

6. IFAD-supported investment per component. The lion share of the portfolio
supported by IFAD in Bangladesh over the last 10 years is concentrated in rural
infrastructure component (51 per cent of funds approved), which includes village
roads, market and transport infrastructure, and water management infrastructure
(Figure 1). Other important component include rural finance services (13 per cent
of funds approved), technical support13 (10 per cent of funds approved), project
management14 and the agriculture, aquaculture and livestock development
component (7 per cent of funds approved).

11 All figures are calculated based on the current financing amount.
12 National Agricultural Innovation and Commercialization Project (NATP 2).
13 The technical support  component include: training; research and development; capacity building and market,
production & market group development; rural enterprise development.
14 The Project management component includes: M&E; Project coordination; Support partners organization  such as
NGOs and Policy dialogue.
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I3. Source: IOE according to data available in PPMS

B. Objectives, coverage, methodology, and process
7. Objectives. The CPE had three main objectives, to: (a) assess the performance

and impact of IFAD-supported operations in Bangladesh; (b) generate a series of
findings and recommendations to enhance the country programme’s overall
development effectiveness; and (c) provide relevant information and insights to
inform the formulation of the future Bangladesh Country Strategic Opportunities
Programme (COSOP) by IFAD and the Government.

8. Coverage. Following common practice, the current CPE covers the past 10 years of
cooperation of IFAD in Bangladesh (2004-2014). Accordingly, the objectives of the
program were based upon the government policies agreed upon with IFAD in the
Country Strategic Opportunity Papers (COSOPs) of 1999, 2006 and 2012. The CPE
covered 10 projects, including five closed projects and five on-going projects.
The more recent project approved by the IFAD Executive Board (EB) in September
2014, i.e. Promoting Agricultural Commercialization and Enterprises (PACE) is
taken into consideration in the evaluation to ensure that the evolution in IFAD’s
approach and priorities in Bangladesh are reflected in this CPE, but it is not rated
by the CPE. (see also Annex III- Implementation period of IFAD-supported projects
in Bangladesh covered by the CPE).

9. Methodology. The CPE uses internationally recognized evaluation criteria to
assess the performance of three mutually reinforcing pillars in the IFAD-
Government partnership in Bangladesh: (i) project portfolio; (ii) non-lending
activities (knowledge management, policy dialogue and partnership building); and
(iii) the COSOP in terms of its relevance and effectiveness. In assessing the
performance of IFAD’s assistance in the three areas, IOE applied its standard
evaluation methodology, covering relevance (were the project’s objectives
consistent with the relevant Bangladesh COSOPs and the Government’s main
policies for agriculture and rural development, as well as the needs of the poor);
effectiveness (whether projects have achieved their development objectives); and
efficiency (how economically were inputs converted into outputs/results).

10. In addition, the evaluations incorporated a number of criteria that related more
directly to the types of operations supported by IFAD. These included (a) rural
poverty impact by addressing the five domains on which IFAD-funded projects are
likely to have an impact: household income and assets, human and social capital
and empowerment, food security and agricultural productivity, natural resources
and the environment, including climate change, and institutions and policies; (b)

Agric., Aquac.and LivestockDevelopment7%

RuralInfrastructure51%
InstitutionBuilding2%

Rural FinanceServices13%

ProjectManagement9%
Value Chain1%
ClimateChangeAdaptation6%

Technicalsupport10% Other1%



Appendice EC 2015/89/W.P.4

12

12

A
nnex

Isustainability, by assessing whether the benefits of the project are likely to
continue after the closing date and completion of IFAD assistance; (c) prospects for
innovation, replication, and scaling- up; (d) gender equality and empowerment by
assessing whether gender considerations were included in all projects; the
relevance of the approach taken in view of women needs and country context; and
the specific results in terms of inter alia women’s workload, skills, better access to
resources, and income; and (e) evaluating the performance of both IFAD and the
Government across a number of indicators.

11. Special attention was also devoted to assessing and reporting on the following
strategic issues which are particularly relevant to Bangladesh: (i)the extent to
which the programme has been effective in producing results in the various
strategic dimensions of the programme15; (ii) contribution to two key cross cutting
strategic issues in the IFAD-supported programme in Bangladesh, i.e. addressing
the adverse consequences of climate change in the livelihoods of poor rural people
in vulnerable areas, and  increasing access to economic opportunities for
women;(iii) role and opportunities for stronger partnerships with the private sector
(provision of services, value chains); and (iv) IFAD's value added and comparative
advantage at the country level. Opportunities for strengthening IFAD’s visibility in
Bangladesh, including further engagement in policy dialogue and the role of IFAD
country office.

12. The portfolio performance in each evaluation criteria is rated on a scale of 1 to 6
(with 1 being the lowest score, and 6 the highest) in accordance to IOE’s
Evaluation Manual. Ratings are also provided for non-lending activities, the
COSOP’s relevance and effectiveness as well as the overall Government-IFAD
partnership.

13. Data collection methods and process. The evaluation matrix was at the core of the
data collection process and linked each of the criteria and related evaluation
questions to data sources and data collection methods. That way a logical approach
to using the evaluation criteria was ensured. The evaluation team used multiple
methods that include document reviews, meetings, group and individual interviews,
project/field visits and surveys. The evaluation team undertook field trips for
interviews, group discussions, surveys and/or project site observations.

14. Document review was at the core of the data collection methods. The evaluation
combined desk review of existing documentation (IFAD project documents, data
and information generated by the projects, Government documentation, project
supervision mission reports, project completion reports, PPAs), relevant documents
from other development partners, research results produced by the academia and
research organizations.

15. Stakeholder interviews were used to fill gaps identified in the evaluation matrix. A
strong participatory approach was taken involving a broad range of stakeholders
including those beyond IFAD's direct partners in headquarters and in Dhaka. These
stakeholders were diverse and represented different interest groups which included
Government representatives of ministries/agencies, civil-society organizations,
private-sector representatives, UN agencies, multilateral organizations, bilateral
donors, and more importantly, the participants and beneficiaries of the programme.
All interviews were conducted based on indicative interview protocols.

16. For the field work, a combination of methods was used: (i) focus group discussions
(especially farmers, women associations, etc.); (ii) Government stakeholders
meetings – national, district, local councils -, including project staff; (iii) random
sample household visits using a pre-agreed set of questions to adult members of
the household, to obtain indications of levels of project participation and impact;

15 Availability of agricultural technologies to small farmers; improved value chains and greater access to markets for the
rural poor; pro-poor infrastructure development; microcredit; and access to natural resources, in particular land and
inland fisheries.



Appendice EC 2015/89/W.P.4

13

13

A
nnex

Iand (iv) key non-government stakeholder meetings – civil society representatives,
private sector/merchants/shop keepers, schools.

17. The evaluation team used a variety of methods to ensure that the data is valid,
including triangulation of evidence collected from different sources. All the findings
were supported by evidence and validated through consulting multiple sources of
information.

18. Limitations. The evaluation had to rely to a large extent on qualitative
methodology based dominantly on secondary sources of data. The monitoring and
evaluation data from IFAD and the government was extensively used. The data
quality seemed reliable. The availability of internal assessments, reviews and
detailed impact studies in many projects facilitated the CPE work immensely.

19. The data on counterfactuals and comparison groups were either inadequate or not
available, for evaluation purposes. This presents a risk of creeping bias in the
analysis. Although validation and triangulation was carried out through field visits
and extensive stakeholder interviews, the sample sizes sometimes were not fully
representative of the entire programme. By and large the CPE considered the data
quality reasonably reliable for use for evaluative analysis.

20. The evaluability of loan interventions covered by the CPE -including the criteria on
which they can be evaluated- will depend on the stage of implementation of the
respective projects. The five closed or completed projects, MFTSP, MFMSFP,
MIDPCR, SCBRMP, and FEDEC have been evaluated on most or all of the evaluation
criteria (Table 2 below). Four out of the six on-going projects, i.e. NATP PSSWRSP,
CDSP, HILIP-CALIP, effective between 2008 and 2012 will be evaluated on selected
criteria. CCRIP, effective since 2013, can be evaluated only on the criterion of
relevance.

Table 2
List of projects covered by the CPE

Project Name Board
Approval

Effective Closing %
Disb16

Criteria covered by the
CPE

1.Microfinance and Technical
Support Project (MFTSP)

10-Apr-03 20-Oct-03 30-Jun-11 95% Full criteria

2.Microfinance for Marginal and
Small Farmers Project (MFMSFP)

02-Dec-04 29-Jun-05 31-Dec-11 97% Full criteria

3. Market Infrastructure
Development Project in Charland
Regions (MIDPCR)

13-Dec-05 22-Sep-06 31-Mar-14 92% Full criteria

4. Sunamganj Community-Based
Resource Management Project
(SCBRMP) (3 phases)

12-Sep-01 14-Jan-03 30-Sep-14 98% Full criteria

5. Finance for Enterprise
Development and Employment
Creation Project
(FEDEC)

12-Sep-07 08-Jan-08 30-Sep-14 98% Full criteria

6. National Agricultural
Technology Project (NATP)

13-Dec-07 25-Mar-08 30-Jun-15 85% Full criteria; selected
issues on  impact and

sustainability

7. Participatory Small-scale Water
Resources Sector Project
(PSSWRSP)

15-Sep-09 06-Nov-09 30-Jun-18 18% Relevance (full)
Effectiveness and
Efficiency (partial)

8. Char Development and
Settlement Project IV (CDSP)

22-Apr-10 09-May-11 31-Dec-18 34% Relevance (full)
Effectiveness and
Efficiency (partial)

16Disbursement rates as of ,June 2014 ,Annual Portfolio Review.



Appendice EC 2015/89/W.P.4

14

14

A
nnex

I

9. Haor Infrastructure and
Livelihood Improvement Project -
Climate Adaptation and Livelihood
Protection (HILIP/CALIP)

15-Sep-11 18-Jul-12 31-Mar-21 16% Relevance (full)
Effectiveness and
Efficiency (partial)

10.Coastal Climate Resilient
Infrastructure Project (CCRIP)

10-Apr-13 28-Jun-13 31-Dec-19 7% Relevance

21. Process. The CPE process involved five phases with specific deliverables:
(i) preparation, discussion and completion of an Approach Paper; (ii) Desk Review
of IFAD’s programme and its components, by the IOE; (iii) country work phase;
(iv) report writing; and (v) communication activities.

22. During the preparatory phase, IOE developed the CPE Approach Paper, which
outlined the evaluation’s objectives, methodology, process, timelines, key questions
and related information. This was followed by a preparatory mission to Bangladesh
(June 14-19 2014) to discuss the draft Approach Paper with Government and key
development partners.

23. The desk review phase included the preparation of short desk review notes on the
projects to be evaluated and a list of evaluation questions. Each desk review note
followed a standard format developed by IOE. A separate desk review note was
also prepared for non-lending activities, gender and environmental issues. Three
projects, MFTSP, MFMSFP, and FEDEC were subjected to Project Performance
Assessment (PPA) by IOE in 2012, 2013, and 201417 respectively. The objective of
the PPA was to provide additional independent evidence on results and further
validate conclusions and evidence from the completion report of the project. The
PPAs will be used as input for the CPE.

24. The country work phase entailed the fielding of the main CPE Mission during four
weeks from 12 October to 6 November 2014. Discussions were held in Dhaka with
key government stakeholders and partner development institutions, including
national and international NGOs. The team visited several districts in four divisions
(Sylhet, Dhaka, Chittagong, Khulna) to see activities on the ground and hold
discussions with key stakeholders, including local government, project staff and
beneficiaries. In doing so, they were able to see on-going and closed activities of
six projects covered by the evaluation: SCBRMP, MIDPCR, NATP, FEDEC, CDSP IV
and HILIP/CALIP. During the last week in the country , the CPE mission completed
meetings with government, development partners and stakeholders in Dhaka and
prepared a Debriefing Note, which was shared with government at the wrap-up
meeting on November 6, 2014 in Dhaka Comments received at the meeting have
been considered in preparing the present report. (see Annex VIII - List of key
persons met during the main mission in the country).

25. During the CPE report writing phase, the CPE team members prepared their
independent evaluation reports, based on the data collected throughout the
evaluation process, which were incorporated into the draft CPE. As per IOE’s usual
practice, the draft CPE was exposed to a rigorous internal peer review within IOE18.
Thereafter, it was shared with APR and the Government and other partners in the
country for their comments and feedback. A dedicated mission was organized by
IOE to Bangladesh to discuss with the Government their comments. As part of the
process, an audit trail was prepared giving the response and follow-up actions on
the comments made.

26. The final phase of the evaluation, communication, entails a range of activities to
ensure timely and effective outreach of the findings, lessons learned and
recommendations from the Bangladesh CPE. In particular, a CPE national
roundtable workshop was held in Bangladesh to discuss the main issues emerging

17 FEDEC PPA main mission in Bangladesh was conducted from 23 October to 2 November 2014.
18 Include the Director and deputy Director of IOE, and one or  other two senior evaluation officers.
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Ifrom the evaluation and laid the basis for the Agreement at Completion Point
(ACP), to be signed by IFAD’s Programme Management Department (PMD) and the
designated representative of the Government. The ACP is a short document that
captures the main evaluation findings and recommendations, and illustrates IFAD’s
and the Government’s agreement to adopt and implement the evaluation
recommendations within specific timeframes.

II. Country context
A. Overview
27. Forty three years since independence and amidst increasing openness of the world

economy and globalization, Bangladesh economy has made considerable progress
over the last few decades. In the backdrop of fast changing global and local
contexts in the last two decades, the country was faced with multi-faceted
economic, social, political and governance challenges19 which demanded different
approaches, solutions and new ways of doing things. As a result, diverse economic,
social and political themes have emerged in the 2000s. Social protection, inclusive
growth, challenges of climate change, responsive governance, tolerant political
culture, and improved quality of political democracy are among some of the key
themes on the forefront of the wider public debates on development in Bangladesh.
Some of these are visible across national policies and others require creative and
strategic thinking to evolve. However, the positive economic and social gains, with
a fairly vibrant private sector and less than perfect political democracy and weak
administrative governance kept the momentum of the country’s upward
progression of  ascendancy  carried over from the mid-1990s.

28. Geography and Demographics. With an area of 147,570 square kilometres
bordered by India to the north-east and west, Myanmar to the south-east, and the
Bay of Bengal to the south, the country has a subtropical monsoon climate
characterized by wide seasonal variations in rainfall, high temperatures and
humidity. With a total population of 164 million and a density of 1,174 habitants
per sq. km in (reported in 2011), Bangladesh is classified as one of the most
densely populated country in the world. Majority of the population (71.1 per cent)
are concentrated in rural areas of the country.

29. Bangladesh’s population is expected to increase by about 50 million by 2050. The
country’s annual growth rate is 1.37 percent but the population momentum is

19 Since November 2014 there have been continuous strikes and political turmoil because of a deadlock between ruling
party and opposition. This has led to serious restrictions in movement, thus affecting all businesses, and particularly
small rural farmers and entrepreneurs.

Key points
 This is the third CPE in Bangladesh since the beginning of IFAD operations in the

country in 1979. The previous one was completed in 2006
 Since inception, IFAD financed 30 projects in Bangladesh with a total cost of

US$1.654.19 million of which US$698.65 million are attributed to IFAD, which
positions Bangladesh among the top three recipients of IFAD funding in the Asia
Pacific region and also globally.

 The objectives of the CPE are to assess the performance and impact of IFAD-
supported operations in Bangladesh; generate a series of findings and
recommendations to enhance the country programme’s overall development
effectiveness; and provide relevant information and insights to inform the
formulation of the future Bangladesh Country Strategic Opportunities Programme
(COSOP) by IFAD and the Government following completion of the CPE.

 The CPE assessed performance in three mutually reinforcing areas of IFAD-
Government partnership in Bangladesh: (i) project portfolio; (ii) non-lending
activities (knowledge management, policy dialogue and partnership building);
and (iii) the COSOP in terms of its relevance and effectiveness.
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Iexpected to be partially offset by the continued pace of declining fertility. Due to
the ongoing demographic transition, Bangladesh’s population age structure will also
change significantly. Over the next 35 years, projection scenarios indicate that the
proportion of the population under 15 will decline sharply and the population over
65 will rise steadily, while the proportion of the population between 15 and 64
years will stabilize. An accelerated fertility reduction will substantially increase
Bangladesh’s window of opportunity to capture the demographic dividend for
several decades.

30. Poverty reduction is closely linked to demographic factors. According to a
poverty assessment study (World Bank 2013), changes in the demographic
composition between 2000 and 2010 have been an important driver of poverty
reduction. The study estimated that the demographic factors contributed to at least
25 percent of the observed decline of poverty during the decade. Bangladesh needs
to recognize this important linkages between demographic factors and poverty
reduction, and to capture the demographic dividend by implementing effective
economic and social policies in areas such as health, education, labour market, and
job creation. Capturing the demographic dividend would be an important enabler
for poverty reduction in the country.

31. Acceleration in overall growth. Over the last two decades, Bangladesh had
some significant achievements in both economic and social sectors. After a
period of relatively slow economic growth, which persisted around  3.8 percent per
annum in the mid-1990s, the last decade and a half has seen a robust economic
growth  averaging slightly above 6 percent per annum notwithstanding the recent
global recession and frequent natural disasters.  In 2011-12, growth accelerated
further to 6.5 percent; the latest projection puts the growth rate at 6.4 percent for
2014-15.20 Currently the country is enjoying good macroeconomic stability;
inflation remained around 7.5 percent per annum in 2014, going up from 6.8% per
annum in 2013. The growth of the country is driven by good export performance
led by exports of readymade garments and substantial remittance income from
Bangladeshis working abroad.21 Remittances (11.6 per cent of Bangladesh GDP4)
and exports (mostly textiles, garments, and shrimp) have been the main drivers of
the economy. Despite progress, the growth rate has not reached the 7.5 per cent
estimated for Bangladesh to progress to middle-income status within the next 7
years . With a gross national income (GNI) per capita of US$ 900 Bangladesh is
currently classified in the low income country category. (Table 3).
Table 3
Main economic indicators  2004 - 2012 22

Indicator Name 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012

GDP growth (%) 6.3 6.0 6.6 7.1 6.0 5.0 5.6 6.5 6.5

GNI per capita,
Atlas method
(current US$)

430 470 510 560 650 710 780 870 950

GDP per capita
(constant 2005

US$)

402 421 443 470 492 513 535 563 593

Consumer price
inflation, (annual%)

7.6 7.0 6.8 9.1 8.9 5.4 8.1 10.7 6.2

Agriculture, value
added (% of GDP)

21.0 20.1 19.0 18.7 18.4 17.9 17.8 17.7 17.1

20 In 2013-14, growth rate dipped to 5.6 per cent caused by political and social unrest in the country in 2013.
21 Export earnings in 2013 stood at 29.6 billion dollars, and remittance earnings at 14 billion dollars (2013-14); the
upward trend in export earnings continued but remittance earning in the more recent months fluctuated.
22 Source: World Bank Data Development Indicators.
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Population (mill. ) 141.2 143.1 144.8 146.4 147. 9 149 .5 151.1 152.8 154.7

Rural population (%
of total population)

73.9 73.1 72.5 71.8 71.0 70.3 69.5 68.8 68.0

Life expectancy at
birth, total (years)

67 67 68 68 69 69 69 70 -

32. Considerable structural transformation has taken place. The agricultural
sector grew at around 4 percent per annum over the 2006-2013 period; in 2014, it
is expected to post a growth rate of 3 per cent. The sector’s share in GDP declined
from 30 percent in 1990 to 20 percent in 2006 and finally to 17 percent in 2013.
The industrial and manufacturing sector’s share remained more or less constant at
29% while the services sector grew from 52 percent to 54 percent over the same
period. The country seems to be set for the continuation of this trend with further
commercialization and industrialization, and rural to urban migration. Traditionally
known as an agrarian economy, Bangladesh is well inside the integration loop of
the global economy through manufactured exports, overseas migration of workers,
and as a site of micro-innovations led by its world-renowned social enterprises.

33. The economy showed strong resilience. The country demonstrated remarkable
resilience through the global food crisis of 2007 and global financial crisis that
started in 2008. Compared to other developing countries, the effects of these crises
were not as adverse on Bangladesh.

34. Social sector performance is impressive. In terms of social development,
Bangladesh is expected to reach its MDG of halving extreme poverty by 2015 and
is also on course to meet the 2015 MDG for infant and child mortality. It has
already met the MDG of gender parity in primary and secondary schoolings. The
strong commitment to primary education and to gender equity means that three
out of four girls now enter primary education.  Bangladesh’s Human Development
Index improved from 0.312 in 1980 to the current 0.515 which gives the country a
rank of 146 out of 187 countries.10 However, overall income inequality deteriorated
over 2000-2005, mainly due to deterioration of rural income inequality (from 0.39
in 2000 to 0.43 in 2005). Latest data show a bit of stabilization, but the Gini ratio
is still higher than in 2000.

B. Agriculture and rural development
35. The agriculture sector including crop, livestock and fisheries is one of the most

important sectors of the Bangladesh economy. It comprises about 18 per cent
of the country’s GDP and plays a key role in food security, employment (the sector
employs nearly half (47.5 per cent) of the total manpower) and livelihood. The
agriculture sector in Bangladesh is dominated by the crops sub-sector (mainly rice)
which accounts for 56.07 per cent share of agricultural GDP, followed by fisheries
(22.18 per cent) and Livestock (13.25 per cent). Forest and related services covers
8.50 per cent. Sector growth has remained moderate at an average four per cent
over the last decades.

36. The total cultivable land is 8.52 million ha. Approximately half of the total cultivable
land is double cropped and close to 20% is triple cropped, resulting in an elevated
crop intensity at 191 per cent. Land distribution is highly unequal. The majority of
farmers (53 per cent) cultivate less than 0.49 ha and are considered landless.
Medium farmers (11 per cent) cultivate 2.5 to 7.49 acres (1 to 2.9 ha), and large
farmers cultivate over 7.5 acres. The percentage of arable land is shrinking due to
rapid urban growth and absence of policies to protect agricultural land.

37. More than 80 per cent of the cropped area is dedicated to rice cultivation,
producing close to 30 million tons annually, mainly for national consumption.
Bangladesh’s fertile soil and generally ample water supply, allows rice to be grown
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Iand harvested three times a year in many areas. Other major crops are jute,
wheat, sugarcane, maize and vegetables.

38. Performance of rural economy is critical. With over three-quarter of the
population and close to 85% of the poor living in rural areas, the performance of
the rural economy is a critical determinant of the overall trends in growth and
poverty reduction in Bangladesh. Performance of the rural economy is, in turn,
intimately linked to developments in the agriculture sector , both directly, because
it accounts for over a fifth of the GDP,  and indirectly, because of its strong linkages
with the rural non-farm economy, and because of its role in assuring food security
for the country.

39. The Government recognizes the critical role of the agricultural sector in
reducing poverty and ensuring food security. Government targets in this regard
include: achieve self-sufficiency in rice production, diversify agricultural crops,
planned crop intensification in the coastal zone, support the creation of production
and marketing cooperatives, and encourage R&D for increasing productivity.
Specific strategies to promote development of fisheries and livestock sectors are
also considered. The government also intends to promote small enterprises in rural
areas, and to help farmers in marketing agricultural products and accessing rural
credit by pursuing policies establishing powerful autonomous local government
bodies for coordinating public and private development initiatives.

40. The recent “National Agriculture Policy 2013″ (updating the old 1999
Agriculture Policy) focuses on agriculture production, poverty alleviation through
job generation, and food security. The budget allocated to the Ministry of
Agriculture for both development and non-development expenditures totals BDT
122.7 billion (US$1.55 billion) for the FY 2013/14,15 equivalent to 5.4 per cent of
the total budget outlay. Despite the important role of the agriculture sector in the
economy, its share in the total budget allocation has remained low.

41. Agriculture and rural development in Bangladesh faces several key challenges and
opportunities:

 crops production faces considerable challenges posed by population pressure,
decline of land availability, increasing natural hazards, and climate change

 agriculture productivity is low, constrained by weak infrastructure and limited
access to technology

 agriculture is mostly rain-fed, with irrigation covering only around 42 per cent
of the potentially irrigated area. Given the limited availability of water resource
during the dry season, improved water use efficiency remains essential for
expansion of irrigated agriculture;

 agricultural extension has not yet reached the level of effectiveness that is
required for the agricultural sector to play its full role in furthering economic
development and poverty reduction;

 due to limited scope for horizontal expansion of agricultural , extreme natural
resource constraints and shrinking availability of cultivable land, the alternative
choices for agricultural growth lies mainly in productivity gains linked to more
intensive land use and in diversification into high value crops;

 taking into account the high percentage of landless farmers, the shrinking of
the land base and the small urban employment, the rural non-farm sector
presents a good chance to provide productive employment for the growing
labor pool in the rural areas;

 while agriculture is growing, still a large part of mostly the predominant
smallholder sector remains outside the ambit of the market economy;
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I rural infrastructure is more developed now than before, with increased access
to markets, but there are still huge scopes for improving the infrastructure
further, improve accessibility and make them resilient to climate change.

42. Food security. Food security ranks very high on Government's list of priorities –
both because of its importance for Government's poverty reduction agenda but also
for the socio-political consequences that accompany food shortages. The
Department of Agricultural Extension’s food grain production target (FY12-13) is
about 36 million tons19. The country has managed to become largely food self-
sufficient. Bangladesh has achieved good progress with food security, through a
combination of increased domestic production and efficient management of food
procurement and distribution system.  The global food price crisis of 2008 and
2010 revealed the vulnerability of food import dependent countries (with food
exporting countries imposing ban on exports in fear of their own domestic
shortage) and pointed towards a policy of food autarky.

43. The shrinking rural space and protecting agricultural land. The rural urban
divide in the country is shrinking fast, and the rural space is becoming more
urbanized, and peri-urbanised. A process of cyclical expansion of urbanization and
emigration from rural to urban areas, the fast growth of non-farm activities in the
rural sector and gradual seamless integration with peri-urban and urban areas is
causing a significant change in the way investment is looked at. Relentless
expansion of urbanization is also creating a huge pressure of very scarce
agricultural land; superior purchasing power of non-farm producers are leading to
conversion of agricultural land into housing estates or establishment of
manufacturing unit more expansively than required.

44. The challenge is to seek investments in the rural sector in such a way that they are
poor friendly (recognize the need for investment in non-farm activities, skills
development), and fully cognizant of the emerging dynamics of shrinking rural
space. Also a policy dialogue for framing a legislation for agricultural land
protection and its implementation is an area that requires attention by the
government and development partners.

C. Rural poverty and policy context
45. Rural poverty is still high and the country remains fragile. The country has

made notable progress in poverty reduction in the last two decades (Table 4). The
percentage of the population living below the national poverty line declined from
48.9 per cent in 2000 to 31.5 per cent in 2010 and in rural areas from 52.3 per
cent to 35.2 per cent. Extreme poverty remains mostly as a rural phenomenon and
about 26 million people are in extreme poverty. More than 20 per cent of the rural
population was considered as extremely poor in 2010 compared to 7.7 per cent of
the urban population23.

46. Despite these overall positive notes, poverty continues to be a substantial and
persistent problem in Bangladesh, which remains the third poorest country in
South Asia (above only Afghanistan and Nepal).

47. Poverty is high in rural areas, among small farm households, landless
workers, women, and among the disadvantaged populations (minorities,
ethnic groups, disabled and elderly).24Poverty is especially prevalent in the north-
west of the country, affected by droughts and river erosion; the central northern
region, subject to serious seasonal flooding that limits crop production; and the

23 Household Income and Expenditure Survey (HIES) 2010, Bangladesh Bureau of Statistics (BBS) and the World
Bank. The methodology is based on the Cost of Basic Needs Method. The Food Poverty Line was estimated as the
cost of acquiring a basic food basket corresponding to 2122 k. cal. per capita per day. A  Non-Food Poverty Line was
calculated  by estimating the cost of consuming  non-food goods by the households close  to the food poverty line
24 The Poverty Map exercise initially conducted by the World Bank, the World Food Programme, and the BBS, and now
joined by IFAD shows that poverty in Bangladesh is more acute in the North
West, South West, centre-North and the extreme South East.
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Isouthern coastal zones, affected by soil salinity and cyclones.9 People living in
remote and vulnerable areas like river banks and char areas, remote hilly areas,
are the usual victims of extreme poverty.
Table 4
Poverty Headcount Rates

Poverty Extreme poverty

2000 2005 2010 2000 2005 2010

National 48.9 40.0 31.5 34.3 25.1 17.6

Urban 35.2 28.4 21.3 19.9 14.6 7.7

Rural 52.3 43.8 35.2 37.9 28.6 21.1
4.

48. The thin resource base of the country, high population pressure, and climate
induced risks25 make the country very fragile.26 Poor governance constrained the
country in attaining a higher rate of growth needed to reach the middle income
status by 2021, a target set in the country’s Vision 2021.

49. Growth and rural poverty reduction. The country’s good economic and social
performance in the more recent years has led to some changes in development
priorities. The emphasis shifted from the earlier focus on putting a highly fragile,
poverty stricken, predominantly agrarian economy with poor infrastructure to a
stable path of development though large public sector investments to one with
more emphasis on growth, larger private sector investments, liberalization and
expansion of market economy. The 6th FYP (2010-15) and Vision 2021, for
example, emphasize growth and aims to push it beyond 7 percent per annum.

50. Policy Context. Bangladesh national development priorities are captured in
"Bangladesh Vision 2021" aimed of transforming Bangladesh into a middle- income
country by 2021, the year which marks the Golden Jubilee Year of Bangladesh
independence. The associated Perspective Plan 2010-2021 outlines the strategy for
achieving food security, making adequate infrastructure available and pursuing
environmentally sustainable development. The Plan is implemented through the
Sixth Five Year Plan (6th FYP) 2011- 2015; and the Seventh Five Year Plan 2016-
2020 which is currently under development.

51. The Sixth Five Year Plan aims at accelerating growth and eradicating poverty
through: (i) higher investment for infrastructure and basic public goods and
creating an enabling environment for the private sector;27 and (ii) creating
productive employment opportunities in the manufacturing and organized service
sectors.

52. Rural poverty reduction is maintained as a major priority of the
government’s overall development policy. The 6th FYP follows a two pronged
strategy to reduce poverty; increasing the access of the poor people to means of
production, and strengthening the delivery of human development services to the
poor. The combined strategy is to focus on access and better provisioning of
finance, and substantial expansion and quality enhancement of the supply of
essential human development services for the poor. The strategy is also to focus on
lagging regions and deprived sections of the population with some targeting
measures using the poverty mapping services. This strategy includes employment

25 According to IPCC, sea level rises by 2050 due to increases in global temperature may inundate about 17 percent of
Bangladesh’s land area. The salinity will encroach further and cause a huge loss of cultivable land of the country.
26 The recently published failed state index ranks the country as 29 (1 being the most fragile), up from 24 in 2010 and
17 in 2005 in a league of about 177 countries. Alert bell is sounded on human rights and rule of law, group grievances,
public services, fractionalized elites and overall security. Many of these can undermine the potential of the country,
cause under achievements and spark conflicts.
27 To achieve this goal the Government will made strong efforts to enter into Public Private Partnerships (PPP) to
finance these investments and help guide the sector.
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Igeneration for poor people, both in agriculture, and in the non-farm sector,
generation of youth employment, and services to women and ethnic populations
living in lagging regions.

53. Promotion of non-farm activities. A major change in the policy context for rural
poverty reduction is the explicit emphasis on the promotion of non-farm activities;
this is based on the realization of the limits of the agricultural sector for poverty
reduction as well as viewing it as a useful complement to the government’s policy
to push for growth. The 6th FYP emphasized, inter alia, increasing labour
productivity and job creation in manufacturing and services and providing access to
physical and financial inputs.

54. Employment generation, a key to rural poverty reduction. Un- and
underemployment remain major issues, although in recent years, employment
generation managed to overtake rate of growth in labour force. The government’s
policy is to focus more on infrastructure projects and rural development activities
to create longer term employment, as well as an expansion of the Food for Works
Programme to give temporary relief to the low and unemployed (see the social
protection measures later). In addition, the government recognizes that need to
develop the skills matrix of rural youth and facilitate their employment in the
formal and informal sector (self-employment) and also abroad (through legal
migration of workers), the later through expansion of microcredit operations.

55. Markets and the private sector. Agriculture has become more commercialized in
recent years. With the growth of the economy, and increased rural-urban
migration, a much larger share of agricultural products are now marketed and
consumed in urban areas. However, the linkage of smallholder farmers and
markets is still very tenuous and inadequate. Local traders skim off a large share of
the margin of whatever surplus smallholders sell in the market. There could be a
significant impact on rural poverty if the large number of small producers could be
linked to markets and get a share of the higher prices at which their products are
retailed in urban markets.

56. The Government policy envisages increased commercialization of the agricultural
sector through more engagement of the private sector, wholesalers as well as large
corporate buyers and sellers (the supermarket chains), input suppliers, etc. But
concrete programmes on infrastructural, financial and technical support needed to
link farmers to value chains and expand agriculture as a business, remain rather
limited.

57. Microfinance. The government’s strong emphasis on microfinance to promote
self-employment of the poor, create and open up new entrepreneurial opportunities
will be continued into the 6th FYP period and beyond. The regulatory framework
instituted by creating Microfinance regulatory Authority (MRA) is leading to the
emergence of a stronger microfinance sector in Bangladesh, well disciplined and
more uniform interest rate structures and transparency in accounting practices.
The growth of the sector is expected to continue with strong NGO-MFI support
through the PKSF, created as an apex re-financing body, but now playing important
roles in terms of training, employment generation and creation of a healthy
microfinance sector in Bangladesh.

58. Mitigating the risks of climate change, natural disasters and securing
environmental sustainability. The government recognizes climate change as a
serious threat. It is predicted that, Bangladesh will be adversely affected by global
warming and rising sea level, intensified natural calamities, and greater water
scarcity leading to loss of livelihood, rising unemployment and poverty. Bangladesh
is also highly vulnerable to natural disasters. Encroachment of human settlements
into increasingly marginal and risky areas due to population pressure is
exacerbating the potential impacts of such shocks. Reducing vulnerability to
disasters, minimizing losses to life and property during the disasters, and
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Ifacilitating rapid recovery following the disasters remains an integral parts of the
rural development agenda.

59. The 6th FYP of Bangladesh calls for effective steps to explore and adopt in
collaboration with the international community within the Sixth Plan period to
mitigate the adverse consequences of climate change. The Government Bangladesh
emphasizes improvement in pro-poor natural resources management and climate
change adaptation important for sustainable development. The 6th FYP calls for
conservation and maintenance of natural resources, reducing air and water
pollution, and liberating encroached rivers, water bodies, forest areas and khas
(government  owned) land.

60. Policies on social protection. One important plank of the Government’s policy
for poverty reduction is the government policy to pursue and develop a social
protection programme. A series of policies are suggested and sought to be
implemented, but sometimes designed and delivered separately, thus failing to
realize an even stronger development impact. Nevertheless, the Social Protection
Strategy of the Government of Bangladesh, if resources are available to implement
them with right effectiveness, offers a welcome opportunity to directly assist the
specific poor groups with better nutrition and health support.

61. Governance. The 6th FYP also recognized the deficiencies in governance which lie
at the heart of poor economic management and already identified by many as one
of most constraining factor in unleashing the full productive potential of the
country, particularly of the poor rural people. A number of issues were identified,
from limitations of legal framework to better service mentality, transparency and
accountability, strengthening of institutions, service delivery, improvements in local
governance, reduction of corruption28, monitoring and more budgetary support to
overcome these shortcoming. In a way these provided the first major recognition of
the deficiencies and allowed a framework for action to improve the effectiveness of
projects.

62. Selected government programmes for rural poverty reduction. Government
programmes for rural poverty reduction cover a wide range, some cutting across
ministries, others specific and nested in a single ministry or agency. A major
element in the more recent years is the direct impact programmes with immediate
income, nutrition and employment support. These complement the longer term
indirect impact programmes which are more strategic and work through growth,
protection of resource base, sustainable development, infrastructure and institution
development. Additional information is provided in Annex X, Selected Government
programmes for rural poverty reduction.

D. Official Development Assistance (ODA).
63. Official development assistance (ODA) to Bangladesh has remained relatively

stable over the last ten years in line with the country’s persistently high poverty
and vulnerability levels. Over the last three years, net ODA has averaged 1.4% of
GNI (Table 5) and 21% of central government expense, according to OECD statistic
data and the World Bank report published in 2012.

Table 5
Overall ODA to Bangladesh

2008 2009 2010 2011 2012

ODA Commitments (US$ million) 3 723.4 2 088.4 2 279.1 2 315.5 3 075.6

Bilateral share (gross ODA) 41.6% 60.9% 62.9% 72.8% 60.7%

Net ODA/GNI 2.39 1.26 1.29 1.22 1.70

CPA (US$ Millions) 2 459.7 1 840.6 1 962.9 2 046.3 2 796.7

28 Corruption in has been a continuing problem in the country. Bangladesh was ranked in 145 position out of  175
countries in the Transparency International world corruption index in 2014.
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64. The United Kingdom is the largest bilateral donor followed by Japan, United States,
Australia and Germany. The main development multilateral agencies are the World
Bank, the Asian Development Bank and the EU Institutions.

65. In 2012, three sectors concentrated more than half (56.4%) of Country
Programmable Aid (CPA)29 to Bangladesh: economic infrastructure (28.31%),
education (17.06%) and health (10.55%). Agriculture received US$87.6 million or
3.16% of the total CPA to Bangladesh. Commodities and food aid is the main form
of ODA to agriculture and to support food security. Loans and equity account for
almost 90% of ODA to infrastructure, while cash grants are the main form of ODA
to health and environment30.

66. IFAD's average commitment to Bangladesh in support of agriculture and rural
development over the last ten years has been US$ 353.7 million, equivalent US$
35.3 million per year.

67. The development partners at large maintained a good alignment of their
programmes with the country’s development objectives and planned goals, as
articulated in the successive PRSPs and the Five Year Plans. The Government and
its development partners31 signed a Joint Co-operation Strategy (JCS) in 2010
aimed at enhancing results in poverty reduction by reforming aid management and
delivery mechanisms in Bangladesh.  Key donors programmes:

 ADB was one of the lead development partners in agriculture and natural
resources in Bangladesh. During 1973-1985 over 37% of ADB was directed
toward agriculture and natural resources. The focus shifted to infrastructure,
with energy and transport resources. The size of the agriculture program has
steadily fallen, and recently the program received only 14% of ADB's financing.

 World Bank: The World Bank’s new Country Assistance Strategy (CAS) for
(2011-2014) focuses on improving agriculture production and ensuring food
security. The Bank Group is concurrently implementing several projects including
the National Agricultural Technology Project, jointly financed with IFAD
(US$84.60 million); the Bangladesh Integrated Agricultural Productivity Project
(US$63.55 million); and the Empowerment and Livelihood Improvement "Nuton
Jibon" Project (US$120 million).

 IMF: The three-year Extended Credit Facility (ECF) arrangement for Bangladesh
was approved by the IMF Executive Board on 11 April 2012 for a total amount
equivalent to SDR 639.96 million (about US$982.5 million). The ECF
arrangement is designed to support the authorities’ program. It is focused on
policy adjustments and structural reforms aimed at restoring macroeconomic
stability, strengthening the external position, and promoting higher, more
inclusive growth.

 European Union: The Country Strategy Paper (CSP) signed between the
Government and the EU for the period 2007-2013 allocated a total €403 million
for the following priorities for assistance: health, education, good governance
and human rights, economic and trade development, disaster management and
food security.

29 Country Programmable Aid (CPA) is a subset of  ODA outflows. Its considered much closer to capturing the flows of
aid that go to the partner countries than the concept of Official Development Assistance (ODA). It takes as a starting
point data on gross ODA  disbursements by recipient but excludes spending which is:  i. inherently unpredictable (such
as humanitarian aid and debt relief); or ii. entails no flows to the recipient country (administration, etc) ; or (3) is usually
not discussed between the main donor agency and recipient governments (e.g food aid) .
30 Investments  to end poverty, Development Initiatives, UK, 2013
31 ADB, Australia, Canada, Denmark, EU, Germany, the Islamic Development Bank, Japan, Korea (Republic of),
Netherlands, Norway, Spain, Sweden, Switzerland, UK, United Nations, USA and the WB.
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I IFAD maintains a long-standing partnership with Bangladesh in agriculture and
rural development. IFAD-supported programme in the country includes
investments in rural infrastructure, inland fisheries, agriculture, markets,
microfinance and gender. The current Country Strategy (2012-2018) focuses on
the adaptation of rural livelihoods to climate change, improving market access,
and on scaling up of successful approaches.

68. In addition to ODA, Bangladesh has also attracted significant Foreign Direct
Investment (FDI), which has made an important contribution to Bangladesh
economic growth in the last decade. Inflows of FDI to Bangladesh averaged US$
768 million in the period 2005-2007. They have gradually increased to US$ 1 599
in 201332. The largest investor is Saudi Arabia, followed by South Korea and China.

32 World Investment Report 2014. United Nations Conference on Trade and Development (UNCTAD).
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Key points

 Bangladesh is one of the poorest and most densely populated and climate
victim countries in the world. It covers an area of 144,000 km2 with a population
of 164 million.

 The Bangladesh economy has made considerable progress over the last two
decades, in both economic and social sectors with a robust economic growth
averaging slightly above 6 percent per annum. In terms of social development,
Bangladesh is expected to reach its MDG of halving extreme poverty by 2015.

 Considerable structural transformation has taken place in the economy. The
agricultural sector grew at around 4 percent per annum over the 2006-2013 period
and its share in GDP declined from 30 percent in 1990 to 17 percent in 2013.

 The agriculture sector plays a key role in food security, employment (the
sector employs nearly half (47.5 per cent) of the total manpower) and livelihood.
The recent “National Agriculture Policy 2013″ focuses on agriculture production,
poverty alleviation through job generation, and food security.

 The rural -urban divide in the country is shrinking fast, and the rural space is
becoming more urbanized, and peri-urbanised. A process of cyclical expansion of
urbanization and emigration from rural to urban areas, the fast growth of non-farm
activities in the rural sector and gradual seamless integration with peri-urban and
urban areas is causing a significant change in the way investment is looked at.

 Substantial poverty exists. The percentage of the population living below the
national poverty line was 31.5 per cent in 2010 and in rural areas 35.2 per cent.
Extreme poverty remains mostly as a rural phenomenon and about 26 million people
are in extreme poverty. Poverty is high in rural areas, among small farm households,
landless workers, women, and among the disadvantaged populations (minorities,
ethnic groups, disabled and elderly.

 Rural poverty reduction is maintained as a major priority of the government’s
overall development policy. A major change in the policy context for rural poverty
reduction is the explicit emphasis on the promotion of non-farm activities and strong
emphasis on microfinance to promote self-employment of the poor. One important
plank of the Government’s policy for poverty reduction is the government policy to
pursue and develop a social protection programme.

 Government programmes for rural poverty reduction cover a wide range
including  direct impact programmes with immediate income, nutrition and
employment support. These complement the longer term indirect impact programmes
which are more strategic and work through growth, protection of resource base,
sustainable development, infrastructure and institution development.

 Mitigating the risks of climate change, natural disasters and securing
environmental sustainability is a priority in government strategy and plan. The
government recognizes climate change as a serious threat to the country’s future.

 Official development assistance (ODA) to Bangladesh has remained relatively
stable over the last ten years in line with the country’s persistently high poverty and
vulnerability levels. Over the last three years, net ODA has averaged 1.4% of GNI
(Table 6) and 21% of central government expense, according to 2012 OECD statistic
data and the World Bank. The development partners at large maintained a good
alignment of their programmes with e country’s development objectives and planned
goals, as articulated in the successive PRSPs and the Five Year Plans.

III. The strategy adopted by IFAD and the Govermnet
69. The purpose of this chapter is to describe the broad objectives of IFAD’s country

strategy for Bangladesh during the period under review (2005-2014) and how
these were translated into operations. Assessment of the strategy in terms of its
relevance and effectiveness will be undertaken in Chapter VII. The objectives of the
programme are based on policies and approaches agreed upon with Government
and outlined in three Country Strategic Opportunity Programmes (COSOPs). The
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Ireview documents how the COSOPs unfolded. The chapter also includes a brief
description of non-lending activities undertaken. Chapter VI, later in the report, is
dedicated to assess the relevance and effectiveness of non-lending activities.

E. IFAD country strategy and operations
70. Bangladesh is the third largest programme in IFAD in terms of resources allocated.

Total portfolio cost over the last ten years covered by the CPE amounted to
US$755.99 million. IFAD contributed with US$ 353.78 million ,the government
counterpart contribution was US$ 167.18 million and cofinanciers US$231.56.
Average annual disbursements amounted to US$ 19.7 million  (US$26.8 million in
the more recent five years). The active portfolio ranged from 4 to 8 projects in
given year.

5. Figure2
6. Active Portfolio and disbursements per year

7.
71. In the early years of IFAD in Bangladesh (for the first two decades after the first

project was approved in 1978), the Fund’s focus was on targeting the poorest in
rural areas, the marginal and small farmers, women, small scale infrastructure and
irrigation projects, livestock support and most famously, microcredit programmes.
For implementation, the Fund relied on government agencies and parastatals;
there were some, but very limited, interactions with NGOs. During the period under
review, IFAD issued three COSOPs, respectively in 1999, 2006 and 2012. The more
recent COSOP were prepared following the guidelines for results-based (RB-
COSOPs) introduced in 2006. A summary description of the three COSOPs is
presented in Annex XI.

72. The 1999 COSOP (1999-2006). The first systematic Country Strategic
Opportunities paper (COSOP) for Bangladesh, prepared in 1999, contained a
“strategic framework for IFAD” in the country; IFAD’s strategy shifted perceptibly
towards “creating a more enabling environment” to unleash the productive
potential of poor rural people, for building their capacity through training and by
building institutions, community organizations and empowerment.  It called for
promoting ‘self-managing grass roots community organization that will create and
sustain viable, cost effective institutions and also empower the rural poor’.

73. The sectoral focus remained unchanged; Sustainable development and resource
management were emphasized; emphasis also started to being placed lately on the
adverse impacts of climate change, and projects started building on IFAD’s already
good record in strengthening resilience of the poor communities in facing natural
disasters (both inland and in coastal areas). Employment generation also started to
be more focused, and there was greater emphasis on supporting non-farm
activities, but mostly through provision of rural credit. The emphasis on microcredit
operations, a strong focus of IFAD, continued supporting women’s economic and
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Isocial empowerment; the initial support to Grameen Bank was diversified with
support to credit programmes of BRAC, through commercial Banks and later
through PKSF.

74. Over the 1999 COSOP period IFAD approved four projects:

 Sunamganj Community- Based Resource Management Project (SCBRMP),
approved in 2001 was designed under a flexible lending mechanism and was
implemented in three phases, the last one from January 2011 to March 2014.
The total cost (revised after MTR) was USD 31.86 million including an IFAD loan
of US$ 27.53 million, an counterpart financing (government US$ 3.68 million
and beneficiaries US$ 0.64 million). The project covers Sunamganj District in
the northeast of the country. The objectives of this project were: (i) to increase
beneficiaries assets and income by developing self-managed grass-roots
organizations to improve their access to primary resources, employment, self-
employment and credit; and (ii) to support the development of an institutional
base to replicate the project approach in other areas of Bangladesh.

 Microfinance and Technical Support Project (MFTSP), approved in April 2003 The
total project cost was US$ 20.2 million including an IFAD loan of US$ 16.3
million and a PKSF contribution of 3.65 million. The project covered 13 districts
in northeast and southwest parts of Bangladesh. Its objectives were the
adoption of sustainable income-generating activities and livestock technologies
by the moderately poor and hard-core poor and the acquisition of livestock
knowledge by PKSF and its POs.

 Microfinance for Marginal and Small Farmers Project (MMSFP) was approved in
2004. The total project cost was USD 29.7 million, financed by an IFAD loan of
USD 20.1 million and a PKSF contribution of USD 7.95 million. It covered 14
districts in north-western and north –central regions of Bangladesh with high
levels of poverty and good agricultural potential  Its objectives were to : (i)
establish viable microfinance institutions to support small and marginal farmer
households; (ii) increased agricultural production through access to information,
adoption of new technologies and linkages to markets; and (iii) develop and
mainstream PKSF operational procedures for lending to farmers and related
agro-enterprises.

 Market Infrastructure Development Project in Charland Regions (MIDPCR),
approved in 2005, was the fourth and final project approved under the  IFAD’s
1999 COSOP. The total cost was US$ 43.9 million, with an IFAD loan of USD$
27.14 million, a contribution of USD$ 4.75 million of the Government of the
Netherlands, and counterpart funding (government, beneficiaries, NGOs- MFI).
It covers charland located in the south-east of the country in an active river
basin subject to erosion and accretion. The objectives of the project were; (i)
improvement of market facilities; (ii) increased wage employment for poor
women; (iii) increased production and sale of goods for the market; and (iv)
movement of primary producers up the value chain.

Table 6
Projects approved within the 1999 COSOP

Project Title Total Cost IFAD financing

Sunamganj Community- Based Resource Management Project 31.86 27.53

Microfinance and Technical Support Project 20.2 16.3

Microfinance for Marginal and Small Farmers Project 29.7 20.1

Market Infrastructure Development Project in Charland Regions 43.9 27.14
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I75. The 2006 COSOP (2006-2011). The second COSOP was developed in 2006 for a
period of five years. The COSOP strategy was in line with the recommendation of
the 2005 CPE (see Annex XII) that suggested  identifying a limited number of
specific objectives that can be reached within the available resources and within
the time period foreseen by the COSOP. Five sub-programmes, each one with a
specific output, were developed to implement the strategy: i) increased availability
of agricultural technologies to small farmers, thereby boosting agricultural
productivity, incomes and employment; ii) increased access to markets and
financial services for rural small entrepreneurs, to promote growth in agriculture
and in the non-farm rural economy; iii) innovations in pro-poor infrastructure
development to benefit the extreme poor including transport, market and water
management infrastructure in regions with a high incidence of poverty; iv)
increased access to common property resources (inland fisheries or to public land)
for the rural poor; and v)increased access to economic opportunities for women as
a cross-cutting element in all programmes.

76. The evolution from the first COSOP was quite perceptible: innovation and scaling
up was highlighted more firmly than in the past; markets started emerging with a
new meaning and focus, not just as a strategy for ensuring an outlet of surplus
produced by larger farms, but also as a business opportunity for smaller farms. The
focus was also strengthened on environmental sustainability and common property
resources management, and on gender.

77. The COSOP recommended additional partnership building opportunities with DFID,
CIDA, SIDA and SDC for innovation in microfinance through a sectoral programme
entitled promoting Financial Services for Poverty Reduction. IFAD and World Bank
started working together to re-engage in the agricultural sector. Moreover, IFAD’s
internal ‘rural sector performance analysis’ identified some areas for policy dialogue
with the government on: (a) improving extension and research performance
through improved governance of NARS (including BARC); (b) on further
decentralization of both planning and funding responsibilities to sub-districts for
improving agricultural extension; (c) mainstream the labour contracting society
approach into LGED; (d) revision in the draft National Fisheries Policy and in
reforming regulations governing the procedures for the allocation of government
owned land; and (e) reform in the regulatory framework for rural finance.33

78. Four areas for policy dialogue were identified: (a) improving extension and
research performance; (b) further decentralization to sub-districts; (c) mainstream
the labour contracting society approach into LGED; (d) revision in the draft
National Fisheries Policy and regulations on allocation of government owned land;
and (e) reform in the regulatory framework for rural finance.

79. Under the 2006 COSOP, 4 projects continued from COSOP 1999 and IFAD approved
five new projects: FEDEC, NATP, PSSWRSP, CDSP IV, and HILIP.34

 Finance for Enterprise Development and Employment Creation Project (FEDEC)
approved in  2007.  The total cost was US$57.8 million, financed  by an IFAD
loan of US$ 35.03 million (60.6%), PKSF contribution of US$ 22.0 million
(38.1%). The project was conceived to develop the microfinance sector to
support microenterprise. It aims at helping small business improve and expand
production through microenterprise lending and  strengthening of value chains

 National Agricultural Technology Project (NATP), approved in 2007. The
estimated total project cost was US$84.6 million including US$62.6 million from

33 The COSOP also identified a number of other areas to achieve the MDGs; the milestones set to track progress
include (a) agreement for an agricultural sector reform agenda; (b) entry into a process of policy dialogue on changes in
regulations regarding public markets, (c) consent by the government to the application of new leasing procedures to
access fishers to water bodies and (d) policy dialogue and advocacy by civil society on women’s property rights.
34 Please refer to Annex III. Implementation period of IFAD-supported projects covered by the CPE.
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Ithe World Bank (in the form of IDA Credit), US$19.4 million from IFAD and
US$2.6 million from Government. It is jointly35 co-financed with WB, who is also
administrating the loan. The objective of this long-term programme is to support
Government of Bangladesh's (Government's) strategy to improve national
agricultural productivity and farm income by revitalizing the national agricultural
technology system.

 Participatory Small-scale Water Resources Sector Project (PSWRP) approved in
2009. Total cost is US$ 119 million, financed by ADB (U$55.0 million) IFAD (US$
32 million36) and government counterpart (US$ 29 million). The project is
parallel37 co-financed with ADB and the loan is administered by ADB. The
objectives of the project are: (i) institutional strengthening of government
agencies at all levels to support small-scale water resources (SSWR)
development; (ii) participatory sub-projects development, which will include
poor and vulnerable groups; and (iii) construction and maintenance of up to 270
SSWR sub-projects and performance enhancement of up to 150 sub-projects.

 Char Development and Settlement Project IV (CDSP IV), approved in 2010. The
total cost is US$89.2 million, with an IFAD loan of US$ 47.3 million, a
contribution from the Netherlands (US$ 20.6 million) and national contribution
(US$ 20.5 million) from government, NGOs, and beneficiaries.  It covers newly
accreted coastal islands (chars) in the South East. The project objective is to
provide improved and more secure livelihoods for 28,000 households in coastal
chars through the provision of support for rural livelihoods, legal title to land and
climate-resilient infrastructure.

 Haor Infrastructure and Livelihood Improvement Project - Climate Adaptation
and Livelihood Protection (HILIP/CALIP), approved in 2011. The total cost of
HILIP is US$118.0 million financed with an IFAD loan of  US$55.0 million and
co-financed by the Spanish Trust Fund US$30.0 million and the Government
US$ 32.0 million. CALIP is a supplementary project integrated in HILIP financed
through an ASAP grant of US$15 million. It was approved in September 2013.
The combined total financing of HILIP and CALIP amounts to US$ 133 million.
The project aims to improve road infrastructure, build local capacity and expand
access to natural resources, technology and markets. CALIP will finance new
activities with a focus on capacity building for climate change adaptation.

Table 7
Projects approved within the 2006 COSOP
(Millions of United States dollars)

Project title Total cost IFAD financing

Finance for Enterprise Development and Employment
Creation Project

57.8 35.03

National Agricultural Technology Project 84.6 19.4

Participatory Small-scale Water Resources Sector Project
(PSWRP)

119 32

Char Development and Settlement Project IV 89.2 47.3

Haor Infrastructure and Livelihood Improvement Project -
Climate Adaptation and Livelihood Protection

133 55

35 Joint financing means that the funds of all financiers are spent on a joint list of activities/goods/services and funds are
disbursed in an agreed proportion.
36 One IFAD loan of US$ 22 million and a top-up of US$ 10 million
37 In parallel financing, each co-financier puts his funds towards specific (separate) activities/goods/services.



Appendice EC 2015/89/W.P.4

30

30

A
nnex

I80. The 2012 COSOP (2012-2018). The current COSOP aims at supporting the Sixth
Plan’s goal of diversifying agriculture towards higher value-added production to
promote commercialization and raise farm incomes. It  focuses on the adaptation
of rural livelihoods to climate change and the scaling up of successful approaches
with special attention/reference to access to markets, finance, and rural
infrastructure development. The strategic objectives of the COSOP are: i) the
livelihoods of poor people in vulnerable areas are better adapted to climate
change; ii) small producers and entrepreneurs benefit from improved value chains
and greater market access; and iii) marginalized groups, including poor rural
women, are economically and socially empowered.

81. The programme's target group includes people living in extreme and moderate
poverty. The targeting strategy starts at the geographical level by identifying areas
of poverty and then assessing household assets and needs, including food supply,
in those areas.

82. The scaling up of successful experiences in partnerships with Government and
other donors is underlined as a vital element of the 2012 COSOP. Supporting
agricultural research and strengthening its links to projects will help develop
innovation and technology transfer to smallholders. Knowledge management will
play a key role in generating innovations. Policy advice will draw on project
outcomes related to key topics such as access to natural resources. IFAD’s
partnership with the WB, the AsBD, and UN and bilateral agencies will be
strengthened and new partnerships explored.

83. The COSOP of 2012 continues the evolution of its strategic focus in the country
based on growth, market access, microcredit, gender and climate change
(sustainable livelihoods). Stronger emphasis emerges on commercialization and
diversification of agriculture, in line with the gradual shift of policy towards non-
farm activities, as well as the Government's focus on creating employment
opportunities as a major rural poverty reduction strategy in the 6th FYP.

84. Non-lending activities are acknowledged in various parts as the COSOP as an
integral part of the country strategy. The COSOP identifies policy linkages to each
of the strategic objectives: support policies dealing with resilience to climate
change; policies that enable producers and small traders to play a greater role in
managing formal and informal markets and -together with other donors-, continue
to encourage improvements in the regulatory environment for microfinance
institutions; and developing pilot regulations that enable disadvantaged groups to
be included in decision-making bodies at various levels. On partnerships the
strategy focuses on building on effective partnerships with the Government (ERD)
and its ministries and agencies (including LGED, PKSF, Ministry of Water Resources,
MoA); donor agencies; and civil society. New partnerships and cooperation
arrangements will be sought with the private sector especially through projects
adopting a value chain approach. Think-tanks such as the International Food Policy
Research Institute  have been approached for policy collaboration Knowledge
management and communication are mentioned as key elements of IFAD’s
programme in Bangladesh aimed at disseminating lessons across projects,
institutions and policymakers

85. Under this COSOP, seven projects that begun during the two previous COSOPs
continued. Four of them (MIDPCR, SCBRMP, FEDEC and NATP) were completed by
December 2014 and three of them will be implemented well into the new COSOP
until 2018 (PSSWRSP, CDSP IV) and beyond the COSOP (HILIP, 2021).

86. The COSOP 2012-2018  will cover the last year (2012) of the current PBAS cycle
plus 2 new PBAS cycle 2013-2015 and 2016-2018. A total of four loans are
envisaged for the entire COSOP period , which will be distributed over two (2) loans
per PBAS cycle in order to minimize transaction costs. As of January 2105, the two
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Iprojects planned in the first cycle have already been approved and a new one for
the second cycle, NATP2,  is under preparation.

87. The two projects approved so far under the 2012 COSOP are:

 Coastal Climate Resilient Infrastructure Project (CCRIP), approved in 2013. Total
cost of US$ 150 million, financed with an IFAD loan of US$ 60 million, co-
financing from ADB (US$ 50 million), KFW (US$ 8.8 million) and national
counterpart from the Government of Bangladesh (US$ 31.2 million). The project
will cover coastal areas in the South-west. In addition to addressing climate
change affects, the project aims at improving livelihood of poor and small rural
producers through improved road connectivity, improved market services, better
access to demand-driven financial services and enhanced climate change
adaptation capacity

 The Promoting Agricultural Commercialization and Enterprises Project (PACE),
approved in September 2104.  Total cost US$ 92.85 million, with an IFAD loan
of US$ 40 million, and financing from PKSF and Partner organizations (US$
52.49) and the government of Korea (US$ 0.36 million). It is designed to
support smallholders in fully capitalizing on opportunities for commercialization
in agriculture and the growing rural non-farm sector, building on experience and
scaling up activities of previous projects, FEDEC, MFMFP and MFTSP. It will
implement three components: (i) financial services for microenterprises; (ii)
value chain development; and (iii) technology and product adaptation.

Table 8
Projects approved within the 2012 COSOP
(Millions of United States dollars)

Project title Total cost IFAD financing

Coastal Climate Resilient Infrastructure Project 150 60

Promoting Agricultural Commercialization and Enterprises
Project

92.85 40

F. Country-programme management

8. Implementation and supervision arrangements.
88. The main implementing agencies for IFAD-funded operations have been the Local

Government Engineering Department(LGED) -under the Ministry of Local
Government, Rural Development & Cooperatives- and the Palli Karma-Sahayak
Foundation (PKSF). Among the 10 projects covered by the CPE: 5 were
implemented by LGED,  3 by PKSF, 1 project implemented jointly by Ministry of
Agriculture (MOA) and the Ministry of Fisheries and Livestock (MOFL), and 1 by
Bangladesh Water development Board of the Mistry of Water Resources (MOWR) .
The recently approved PACE will be implemented by PKSF.

89. Implementation of specific project components across the portfolio (e.g extension)
is entrusted to several line agencies and government departments including the
Department for Agricultural Extension (DAE) of the Ministry of Agriculture (MoA),
Department of Forestry (DOF), and the Department of Livestock services (DLS).  In
NATP, the Bangladesh Agricultural Research Council (BARC) and the Krishi
Gobeshona Foundation (KGF) are responsible for implementing its research
component.

90. NGOs are an integral part of most IFAD-funded projects in Bangladesh. They are
contracted in most cases for provision of credit funds, technical support (e.g supply
chains, income-generating activities) and to ensure grass-roots delivery of services
to poor people. IFAD-funded projects in Bangladesh are currently working with over
100 NGOs, mainly microfinance institutions-most of these are managed by the
PKSF.
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I91. Supervision was assigned to UNOPS until 2007. Since then, all the projects are
IFAD supervised, following the new policy on supervision and implementation38 with
the exception of NATP and PSSWRSP, supervised by co-financers WB and ADB
respectively39.

92. Country presence . IFAD established a proxy country presence in Bangladesh in
2006 with the appointment of a local  field presence officer based in Dhaka, who
was on secondment from ERD. He was responsible  to provide projects with day-to-
day support and to liaise and coordinate with government and other donors.  The
IFAD Bangladesh Country Office was formally set up in Dhaka in 2011 hosted by
WFP. It is staffed by a Country Programme Officer (CPO) and a Knowledge
Management Consultant (on long term consultancy contract). The host country
agreement is currently under negotiation.

93. The COSOP identifies policy linkages to each of the strategic objectives: support
policies dealing with resilience to climate change; policies that enable producers
and small traders to play a greater role in managing formal and informal markets
and -together with other donors-, continue to encourage improvements in the
regulatory environment for microfinance institutions; and developing pilot
regulations that enable disadvantaged groups to be included in decision-making
bodies at various levels. On partnerships the strategy focuses on building on
effective partnerships with the Government (ERD) and its ministries and agencies
(including LGED, PKSF, Ministry of Water Resources, MoA); donor agencies; and
civil society. New partnerships and cooperation arrangements will be sought with
the private sector especially through projects adopting a value chain approach.
Think-tanks such as the International Food Policy Research Institute will be
approached for policy collaboration

Key Points
 Over the period covered by the CPE IFAD has focused its efforts and developed

expertise in the areas of rural infrastructure, inland fisheries, agriculture, markets,
microfinance and gender. It has been guided by three COSOPS prepared in 1999,
2006 and 2012.

 Innovation, scaling up, sustainability and common property resources management
has permeated through IFAD's strategy in the country.

 The current COSOP (2012-2018) will support the Sixth Five Year Plan’s goal of
diversifying agriculture towards higher value-added production to promote
commercialization and raise farm incomes. It  focuses on the adaptation of rural
livelihoods to climate change and the scaling up of successful approaches

 Non-lending activities are acknowledged in various parts as the COSOP as an integral
part of the country strategy. KM and communication are mentioned as key elements
of IFAD’s programme in Bangladesh in the last COSOP 2012 aimed at disseminating
lessons across projects, institutions and policymakers

 The main implementing agencies for IFAD-funded operations have been the Local
Government Engineering Department (LGED) -under the Ministry of Local
Government, Rural Development & Cooperatives- and the Palli Karma-Sahayak
Foundation (PKSF).  Implementation of specific project components across the
portfolio (e.g extension) is entrusted to several line agencies and government
departments.

 Supervision was assigned to UNOPS until 2007. Since then, all the projects are IFAD
supervised, with the exception of NATP and PSSWRSP, supervised by co-financers
WB and ADB respectively

 IFAD established a proxy country presence in Bangladesh in 2006 .The IFAD
Bangladesh Country Office was formally set up in Dhaka in 2011 hosted by WFP and
staffed by a Country Programme Officer (CPO). A host country agreement is
currently under negotiation.

38 http://www.ifad.org/pub/policy/supervision/e.pdf
39 IFAD actively participates in supervision missions of NATP and PSSWRSP.
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IIV. Portfolio performance
94. This chapter will assess the portfolio performance of programs funded by IFAD in

Bangladesh during the CPE period (2005-2014)guided by the COSOPs of 1999,
2006 and 2012.

95. The programme operations in Bangladesh use a number of cross sectoral
interventions and cross cutting instruments in support of the main target groups.
For ease of treatment, the analysis in this assessment below will be in seven
functional clusters combining both the sectors (agriculture, enterprise
development, environment and climate change, natural resource management)
and instruments or means of engagement (institution building an capacity
development, rural infra-structure, microfinance). The portfolio assessment will be
following the established evaluation criteria and carried out based on these clusters
of interventions

G. Relevance
96. Agriculture Research, Extension and Productivity. The key element of

approved projects during the first COSOP period from 1999 to 2005 (SCBRMP,
MFTSP, MFMSP, and MIDPCR) was provision for support and services for the project
beneficiaries to undertake on-farm and off-farm income generation activities (IGA).
The contribution of these earlier projects to support extension services through
participatory demonstration trails was relevant to IFAD strategy to unleash the
productive potential of poor rural people.

97. The approved interventions under the 2006-2011 COSOP (NATP, FEDEC, PSSWRSP,
CDSP and HILIP) were consistent with the national priorities for agriculture sector
and IFAD’s strategic priority for rural poverty reduction, which specifically includes
"increased availability of agricultural technologies to small farmers- thereby
boosting agricultural productivity, incomes and employment"- as one of its four
subprograms.

98. NATP design in particular closely addresses the Government’s strategy to increase
national agriculture productivity and farm income through improving the national
agricultural technology system. The needs and requirements of the targeted
project beneficiaries were also adequately analyzed and considered in the design.
Agriculture related activities in other projects FEDEC, SCBRMP, NATP, PSSWRSP,
CDSP IV and CCRIP) also fully support successive five year plans, Vision 2021 as
well as IFAD priority to increase agricultural productivity via intensification and
diversification, and adaptation to climate change.

99. The three projects under the current 2012-2018 COSOP (CCRIP, CALIP, and PACE)
-geared to carry forward achieved successes and to support more viable
commercial agricultural entrepreneurship development- are fully in line to
Government’s 6th Five Year Plan’s goal of diversifying agriculture, promoting higher
value added production and commercialization, and raising farm incomes. It
attaches high importance to the adaptation initiatives of rural livelihoods to climate
change and scaling up of approaches with particular attention to improved access
to markets/value chains by marginal and small farmers including marginalized
groups and poor women, finance and rural infrastructures.

100. The relevance of the agriculture (crops, livestock, and fishery) component in the
programme needs to be recognized for its significant contribution towards
achieving the objective of livelihood improvement of the targeted beneficiaries and
rural poverty reduction.

101. Enterprise development, access to Markets and value chains .Several IFAD-
supported project  designs (MIDPCR, FEDEC, NATP) have included enterprise
development as a sub-activity in all projects. Attention to this area by the
programme is in line with government recognition that much of the enterprise
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Igrowth operates within the informal small business sector, hence in most of
government initiatives there is thrust towards business growth, particularly
agribusiness and linking small and medium scale enterprises into a formal business
sector. The 1999 COSOP focused on income generation for the poor through an
area-based approach in the most poor and environmentally fragile areas. The
national scale FEDEC and NATP projects amply embraced these approaches.

102. The strategies of the several projects (SCBRMP. MIDPCR, NATP, CDSP, CCRIP)-
largely focused on market access- are relevant to the 2006 and 2102 COSOP
objectives of  increasing and scaling up successes in access to markets ,and
respond adequately to the need to facilitate economic opportunities for the rural
poor. The portfolio clearly demonstrates significant investment in development of
rural roads and market infrastructure. It has also supported development of market
institutions. While physical access is essential, the programme has focused less on
strengthening the capability of producers and traders to engage with the market
players or to link directly to consumers (market facilitation).

103. Investment in improved access to markets and increasing knowledge and skills
within the context of value chain development (VCD) are relevant approaches
for the MSME sector. The VCD activities respond to opportunities for scaling up
within the MSME sector and the potential for high profit margins for the poor and
also for employment generation. However, despite a strong advocacy for enterprise
development through a value chain approach, the application of the approach is
being designed and implemented in varying ways, and some projects were given
limited guidance on what is an appropriate approach to them.   MIDPCR and FEDEC
piloted a value chain approach with conduct of a proper value chain analyses. And
MIDPCR engaged a suitably qualified partner, which led to successful value chain
interventions and market linkages. However, other value chain approaches have
not been sufficiently refined and have fallen short of adequate market analysis.
NATP promotes increased production and a supply chain approach but includes no
sub-programme for market analysis or enterprise support.  The HILIP-CALIP design
states that it is taking a VCD approach but does not include any resources for value
chain analysis nor matching of financing to the VCD requirements.  Despite the
strategic alignment and the potential for benefit for the poor in VCD approaches,
the current programme lacks clarity and coherence in the design approaches.

104. Across the Micro Small and medium-sized Enterprise (MSME)  development
projects, the resource allocation for capacity development was considered to be
insufficient.  Adequate provision for rural finance (MFTSP, MFMSFP, FEDEC and
PACE) and for road and market infra-structure (MIDPCR, CCRIP) were driven by
project objectives. However, investment in market skills development and support
for the enabling environment for MSMEs could have been enhanced. In more recent
projects (HILIP-CALIP and CCRIP) did not include a focus on financing. The
portfolio missed out on providing any support for the regulatory framework for the
MSME sector which could have addressed important emerging issues faced by the
MSME sector such as provision for occupational health and safety, protection from
extortion and recognition of small producer rights, which were not explicitly
addressed. FEDEC included provisions for trainings on occupational health and
safety, as well as environmental assessment trainings, which are planned to be
scaled up in PACE.

105. Implementation experience has demonstrated that value chain strengthening of
known chains was more viable, less risky and more cost-effective than
comprehensive value chain development with the assistance of an out-sourced
service provider.  The new PACE project is clearly based on these lessons and is
focusing on value chain strengthening within the PKSF capacity.  The HILIP-CALIP
value chain development interventions include no detailed chain analysis or micro
credit support and have not contracted experienced service providers. Finally, Value
chain development risks have not been sufficiently analysed. Most of the value
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Ichain development projects were designed to benefit poor producers whose
resources are limited.  This poses a risk if high value crops are encouraged that are
prone to seasonal variations, and disease and could lead households into greater
poverty. As identified in the pilots, incremental activities are more appropriate.

106. Overall, the IFAD portfolio in Bangladesh for the MSME sector has been relevant to
the strategic thrusts of both the Government and IFAD.  The focus on microfinance
and addition of technical support services has been valid. The shift towards value
chain development is relevant but needs clearer articulation in the project designs.
More attention is required to ensure that the poor can take advantage of the
opportunities. There have been gaps in strategies for improving business and
marketing skills and in support for the enabling environmental for the MSME sector.

107. Microfinance The choice of an efficient apex institution such as PKSF as the main
credit management and delivery channel in four IFAD-supported projects (MFTSP,
MFMSFP, FEDEC and PACE) has proven quite adequate. At the project level, the
relevance of various approaches and funding allocations is mixed. The
microfinance component of SCRBMP relied on the establishment of self-reliant
community-based COs which mobilize their own resources and were designed as a
sustainable model for savings and credit in remote areas. But the design did not
factor in the various institutional and capacity deficits in the project area including:
low capacity of the CO leadership, insufficient governance of the savings and credit
funds, and reluctance of the participating bank (BKB) to connect with the COs to
provide support and a channel towards formal credit.  In consequence, this
strategy was not fully relevant to the context.

108. In contrast, the three projects (MFTSP, MFMSFP, and FEDEC) with a clear
microfinance focus channel credit through PKSF and existing MFIs. Here the
relevance of IFAD’s support lies in the redirection of the MFIs to neglected target
groups: moderately & ultra-poor, small farmers and micro entrepreneurs.  However,
the design of MFTSP lacked provisions for reaching the ultra-poor.  In the case of
MFMSFP the focus was on marginal and small farmers and the trials in seasonal
credit and lump sum repayment were found to be relevant and well-adapted to the
farmers’ needs40.

109. The rural finance model used has been mainly credit-driven and does not
adequately support the mobilization of (voluntary withdrawal) savings, with the
exception  SCBRMP are acknowledged, which was successful in mobilizing savings
from ultra-poor communities.  The more recent projects have missed the potential
of savings mobilization, either assuming the availability of credit (NATP, HILIP-
CALIP and CCRIP) or relying on training to improve credit activities (PSSWRP).

110. In FEDEC the relevance of engaging in microenterprise and value chain finance and
development is aligned with the findings of microfinance review. However,
important challenges of value chain financing need to addressed. The
mechanisms for financing of value chains are new for PKSF, financing allocated was
insufficient to the original target (60 value chains) and there are questions on
whether risk management has been adequately considered.  It is doubtful whether
IFAD and the MFIs are really up to that challenge, particularly when it comes to
high-value investments and high-potential markets required for progress under
increasing competition.

111. Of concern are the too optimistic assumptions of wide credit availability. This
assumption in the more recent IFAD portfolio that rural finance is easily available to
the target group in the format in which it is required.  The NATP Impact
assessment consistently raised the lack of rural finance as barrier to technology
adoption and growth of commercial agriculture, thus an impediment to achieving
wider impact.  The early implementation findings of HILIP-CALIP are that the

40 IFAD IOE, MFMSFP Project Performance Appraisal, Feb. 2104.
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Icommon interest groups that have been established are unable to replicate the
technologies that have been introduced due to lack of available credit.

112. There is not uniform coverage of MFIs in all areas. The experience of MIDPCR and
CDSP IV confirms that MFIs will enter into more remote and challenging areas if
provided with the initial establishment costs until groups are at viable levels of
operation. The HILIP-CALIP experience to date suggests that where this support is
not provided, there are challenges in attracting MFI to cover project areas.
Furthermore, the CPE mission found that in the more remote areas, seasonal loans
were still not available. Reverting to the estimate that 80% of Bangladesh has
access to credit, the CPE notes that many of the IFAD target group are in the 20%
that still do not have access; furthermore, there is a question as to whether the
credit is available in the right format for the specific activity.

113. Overall, the focus on rural credit is still relevant in terms of the strategic context of
the country and the needs of the rural poor.  The support for PKSF and its partners
has been relevant in supporting the evolving credit market and aligning to the
needs of the ultra-poor and the moderate poor.  The rural finance mechanisms
used across the portfolio in projects that do not have an explicit focus on rural
credit but which rely on the availability of rural credit for uptake of technology have
not been fully relevant. There is still a credit gap that is not yet being adequately
filled or acknowledged within program design and improvements are required41.

114. Environment and natural resources management (NRM). The portfolio has
included four projects  (SCBRMP, HILIP-CALIP, CDSP, CCRIP) that have an explicit
focus on environmental considerations and associated investment.  There are two
projects (MIDPCR, PSSWRSP),  that have an implicit environmental focus but which
have little or no clearly identified resources for environmental considerations.  An
important addition to the portfolio was the CALIP project that has been funded
specifically through IFAD’s newly established Adaptation for Smallholder Agriculture
Grant Programme (ASAP).

115. The focus on investment in fragile environments (the haors) through a locality
approach has been highly relevant. Focusing on these areas brought environmental
protection and disaster mitigation initiatives together with other poverty reduction
interventions. Moreover, in all of the projects, there have been some training
activities related to sustainable farming. However, the training did not quite point
to negative environmental consequences of some practices (such as negative
environmental consequences of high yielding rice crop varieties and crop
diversification).

116. The move towards a focus on climate change adaptation of more recent projects
such as HILIP-CALIP and CCRIP is valid and commendable. However, the strategies
for optimizing environmental benefits and enhancing climate protection are not
firmly developed at the operational level42.

117. The investment in disaster preparedness is relevant to the local communities in
being able to co-exist with the environment in areas that are prone to
environmental disasters.  For instance, the – combined school and cyclone centre
under CDSP IV , later  replicated in HILIP-CALIP and CCRIP, acted as a centre of for
community members during cyclones.

118. Overall, the attention of project investments to some of the most fragile
environmental areas in Bangladesh has been critical.  Incorporating environmental
protection measures with poverty reduction activities has been considered in the
designs and is strengthening. The activities that have been supported are relevant

41 The most recent project  (PACE) approved in September 2014 , has a specific provision to pilot new loan-products in
acknowledgement of the fact that more tailored financial services are necessary to reach all of the rural poor.
42 The start- up of CRRIP took place only following the CPE mission. During this start -up phase, implementation
activities were further detailed out.
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Ito the situation of the communities and to protecting and enhancing the natural
resources. More could have been done to explicitly integrate environmental
planning in each project design.

119. Community development. IFAD has been supporting community organizations
and community development through various programmes in Bangladesh so that
the poor and the excluded can be involved in the development process and improve
their incomes and assets. IFAD programmes in Bangladesh during the period under
review are very much consistent with the rural development strategy of Bangladesh
as well as with the past COSOPs and it involves very high degree of community
participation.

120. Community organization has been the main vehicle for doing this grassroots-based
rural development as highlighted in the COSOPs. Most of these programmes are
located in poor and vulnerable regions of Bangladesh such as the Haor basin, the
coastal belt and the char lands thus benefiting the target group whose livelihoods
are threatened by the changes in climate and frequent occurrence of natural
disasters. SCBRMP and HILIP for example have provided critical support to
community-based fisheries management programmes in the Haor areas where
poor households organized in Beel User Groups (BUGs) were helped to gain access
to the beels previously controlled by non-fisher influential persons.

121. Rural infrastructure. Much needed infrastructure was built in remote and
inaccessible areas inhabited by the poorest in the country, such as the haors and
char areas in newly accreted land. The project works of all categories of Rural
Infrastructure, such as roads, markets, sanitation infrastructure, and area-specific
infrastructure, in all the project areas, are found very much relevant, from the
point of view of selection of items and sites. The need for roads and markets was
largely identified through the Local Government Engineering Department’s
standard priority listing. In CDSP IV some adjustments of the program occurred
during the project design and implementation which does not seem be based on a
formal selection criteria and economic analysis.

122. The geographic areas selected are also very relevant. The haor areas in Sunamgan,
Netrakona, Habiganj, Brahmanbaria and Kishorganj districts and char areas in
newly accreted land near sea in and around Noakhali are remote and hard–to-
reach inaccessible locations. Also these are inhabited by poorer section of the
people. The needs for such infrastructure facilities are very high in these areas and
are often not attended by other development partners, due to difficulties in
accessibility. Standard long practiced sustainable designs are used by the
implementing agencies (LGED, BWDB, DHPE and others), with modifications and
innovations as per location specific needs. The use of labor-intensive construction
techniques ensured that project funds flow directly into the pockets of very poor
households.

123. Gender equality and Women’s empowerment. IFAD-supported activities in the
portfolio -aimed at helping women gaining greater access to economic
opportunities- are fully consistent with IFAD country strategies and in line with the
Bangladesh Sixth Five Year Plan (SFYP), the National Strategy for Accelerated
Poverty Reduction-II and the National Policy for Women’s Advancement.  These
plans and strategies are focused on eliminating all forms of discrimination against
women by establishing the overall rights of women and by empowering them
through providing better options to ensure their participation in private and public
life. In particular, the SFYP has given priorities to the geographically disadvantaged
areas and has acknowledged the social barriers for women who are mostly the
excluded.

124. Overall IFAD has adopted a clear gender-sensitive targeting approach, the focus on
gender issues is well reflected into the project design, and efforts were made to
ensuring their active participation in the activities. One aspect of gender equality
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Ithat still needs to  be addressed is that of women participating in agriculture
(vegetables, crops, etc.). Due to cultural challenges women do not normally get
access to land for agriculture - this is a significant issue especially for women
headed households. In acknowledging that this cultural challenge cannot be solved
overnight, IFAD-supported projects have introduced a number of income
generating activities or gender sensitive value chain activities, that can largely be
completed within the homestead – poultry, handicraft, pond fisheries, etc.

125. Targeting. Several projects focused on lagging regions and deprived sections of
the population with some targeting measures using the poverty mapping services.
A key example is SCBRMP, where the targeted area  (Sunamganj district), is one of
the poorest regions in the country. The target groups were landless, marginal and
small-farmer households and women. On HILIP, the approach is based on poverty
criteria and participatory consultations for the selection of beneficiary households
and individuals. MFTSP was also catering to a target group consisting of 90%
women while Microfinance for Marginal and Small Farmers Project had small and
marginal farm households as the target group. FEDEC catered to microenterprise
owners -the project anticipated that more than 80% of this target group to be
women in the moderately poor section of the rural society. FEDEC did not target
the very poor as benefits were expected indirectly, through employment. However
the project was formulated to ensure that the value-chain subprojects were
designed so that the very poor and small farmers -who are otherwise not eligible
for ME loans- can access project benefits- in addition to ME borrowers. The MIDPCR
project has a target group of three distinct groups: (i) primary producers; (ii) small
traders; and (iii) women laborers. The primary producer group is made up of
households growing crops or raising livestock on less than 2.5 acres of land; fishers
and fish farmers; and households with non-farm enterprises.

126. The strategies of the newer projects CCRIP and HILIP-CALIP are largely focused on
market access (infrastructure) so are targeting whole communities rather than
poor households per se. The focus on VCD still targets landless and marginal
farmers and rural entrepreneurs. Yet, the more recent project approved PACE is
only targeting a minimum of 60% poor households, recognizing that value chains
will require supporting the non-poor. Both of these key strategies in the recent
program work on the assumption of a trickle-down benefit to the poor; a risk that
has not been explicitly addressed in the COSOP 2012 or design documents.
Therefore, there is potential that the relevance of the programme to the rural poor
will erode unless clear safeguards are put in place.

127. Relevance is rated overall satisfactory (5) for the 10 projects evaluated by the CPE.
The individual CPE ratings for each IFAD-funded project, by evaluation criteria,
including relevance, may be seen in Annex I. Ratings for relevance  each of the
clusters of intervention are provided in Annex II.

128. Effectiveness Agricultural development. IFAD investments across the portfolio
contributed to increasing agriculture productivity and production (crops, livestock
fisheries), mainly by increasing access to agriculture technologies and other
ancillary services to small farmers.  IFAD has invested in this area through: i)
NATP, the principal project with direct inputs for enhancement of agricultural
productivity; ii) components in projects supporting on-farm production or value
added activities (SCBRMP, HILIP, MIDPCR, CDSPP, MFTSP, MFMSFP); and iii)
through grants.  All the agricultural development activities have been undertaken in
conjunction with DAE and through DAE field staff.

129. NATP, in its first phase of a national program, has contributed to revitalizing the
national agricultural technology system, supporting the MoA research programme,
carrying out policy and institutional reform initiatives including development of new
agricultural extension policies for crops and livestock. About 700 Farmer
Information Advice Centers (FIACs) have been established to provide combined
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Iextension services in crops, fisheries and livestock for farmers in the project area.
Throughout the project period about 81,000 demonstration trials organized in the
project farmers’ field demonstrating 47 improved production technologies that were
adopted by more than 1.2 million smallholder farmers, a 50% increase against the
target. A recent impact study reports increases in agriculture productivity in the
project area, across farm sizes43, between 14% to 52% for crops, 54% to 65% for
livestock and 60% to 76% for fisheries.

130. The introduction of common interest groups (CIGs) in NATP -and also in HILIP- is
contributing to a commodity-driven supply chain approach that is increasing local
production and resulting in improved incomes for farmers. The NATP impact study
estimated a reduction of post-harvest losses by 15% and an average increase in
farm-gate price of 11% through facilitating market linkages. The FIACs have
increased the level of support for farmers at the local level.

131. Project beneficiaries directly involved in on-farm activities for their livelihood which
included cultivation of crops, rearing livestock, fisheries and forestry activities,
received a variety of support services including: awareness raising, organizing
groups, information on high yielding crops, breeds/species of livestock and fishes,
demonstration trials, technical training on improved agriculture or livestock
husbandry, assistance to procure necessary capital, and marketing assistance.
These supports and services contributed to enhance productivity and household
income significantly. As per impact study of NATP, household net income increased
ranged from 47-159% for marginal farmers; 31% for small farmers and 23% for
medium farmers compared with baseline.

132. New agricultural technologies introduced include mini-hatcheries, new technologies
that reduce fertilizer and water use for paddy (leaf color charts, urea super-
granules and alternate wetting and driving), and reducing pesticide use in
vegetables (pheromone traps). In addition, the widespread dissemination of high
yielding rice varieties and crop intensification through improved water use and
other enhanced practices has led to substantial benefits across all projects.

133. The projects with direct inputs for enhancement of agricultural productivity (NATP)
or project components supporting on-farm production or value added activities
(SCBRMP, HILIP, MIDPCR, CDSP, MFTSP ,MFMSFP) were able to achieve close-to-
target disbursement levels. The quality and effectiveness of services delivery to the
group members could have been further improved by engaging more qualified
technical staff at the ground level with stronger accountability and monitoring
systems. Feedback from beneficiaries during CPE field visits confirmed that the
dissemination of improved production technologies made the absorption and
adoption of technology much easier for the farmers. Rural producers (both men
and women) interviewed during the CPE demonstrated signs that many are
diversifying their production and confirmed that diversification is building capacity,
strengthening ability to negotiate in local markets, increasing household income
and contributing to resilience.

134. IFAD Grants provided to support research on farming system technologies,
particularly in climate-smart agriculture and at reducing damage to human health
and agricultural contamination from arsenic contamination of rice crop (see section
VI.D on grants) were very relevant undertakings. Research outcomes from were
integrated in DAE knowledge base for use in extension training.

135. Enterprise development, access to markets and value chains. IFAD support
in providing support for MSMEs has been effective across all projects, leading to
increased productivity and profitability. Improving household income for the rural
poor through supporting enterprise development of different scale (micro, small,
and medium) has been a common objective pursued in most projects of the

43 The share of farmland cultivated by small farms is less than one hectare.
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Iportfolio. In most cases support was provided to groups receiving a combination of
access to micro credit or inputs in kind, training and capacity development/market
facilitation to help improve their livelihood, and market access through infra-
structure building support. Provision of micro credit through group formation
proved to be the most essential ingredient for financing income generating
activities of rural producers and growth of MSME.

136. The micro enterprise activities that have been successfully supported with micro
credit have generated a supplementary income to the households. Overall, the
projects in the portfolio demonstrated satisfactory effectiveness in achieving
objectives based on the criteria of numbers of entrepreneurs supported, number of
groups formed, amount of credit disbursed, and net profit growth. Information
available from project reports indicate that more than 1.2 million entrepreneurs
have been supported through the portfolio, 23,203 groups have been formed and
were active, and over US$137 million in credit has been supplied. FEDEC reports
that at completion its contributions to the MSME's average net profit growth was
71% i.e. average 12% per annum during the project.44

137. In NATP and HILIP-CALIP enterprise support is provided to a few group members in
kind with an expectation that other group members will replicate what has been
learned. But there is an emerging trend that the group members in both NATP and
HILIP-CALIP (generally poorer households) are finding it difficult to replicate the
successful lessons of the leaders due to lack of capital or insufficient technical
support or lack of access to the markets.

138. Each project included some focus on training and capacity building ranging from
credit management and some life skills (MFTSP and SCBRMP), to technical and
business skills (MFMSFP). Overall, training has been focused largely on technical
training rather than business or enterprise development. The results from the
training have been variable with some reports of important gains from applying the
technical training.  On the other hand, adoption rates were low for some training
due to some factors such as: (i) training contents not matching the demand and
needs of the entrepreneurs; (ii) training and loans are often not timed in right
sequence to apply new knowledge (NATP and HILIP-CALIP) or inappropriate size of
loan available (e.g. CDSP IV, SCBRMP) or; (iv) limited emphasis on market
opportunities;. and v) no capacity development training in enterprise management
in most projects.  For these reasons, the activities related to MSME training and
capacity building was not as effective as projected.

139. Access to markets has been enhanced by physical construction of roads and
market facilities, and landing platform for boats. Most targets have been met in all
projects and some faced procurement delays (MIDPCR, CDSP IV and NATP).
Infrastructure constructed was found functional and provided expected services.
The infrastructure built has brought positive changes to the overall development of
the areas supported. During project visits by CPE team optimum benefits of
infrastructure investments were seen in areas where the associated and
coordinated support for establishment of cohesive and active producer groups,
training, enterprise development support and access to rural finance were available
simultaneously.

140. Most projects, particularly NATP, have contributed to supply chain development
through technology training and some support for market access. This has
encouraged production of agricultural products that have perceived market
potential.  In 25 areas, this has resulted in the establishment of commodity
collection and marketing centers (CCMC) and the forging of 402 market linkages.
CCMCs enabled CIG members to get a higher price for their products and thereby
contributing to increased income. A more rigorous investigation of markets and
competition would increase resilience of the activities.

44 FEDEC Project Completion Report, June 2014.
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I141. Despite IFAD portfolio’s increasing emphasis on value chains development, the
application of the approach is being designed and implemented in varying ways.
MIDPCR and FEDEC piloted a value chain approach with conduct of a proper value
chain analyses and engaging a suitably qualified partner which led to successful
value chain interventions and market linkages. For other projects that assist micro-
enterprises to access markets the approaches need to be refined to ensure at least
basic market screening and risk assessments are conducted before projects
support expansion or new activities.

142. A key result expected to be achieved through the VCD approach is employment
generation. There is little data generated through the projects that relate to jobs
created through MSME. MIDPCR reports that 75,009 wage employment positions
were created through expanding businesses. FEDEC has noted positive increase in
employment through MSME support, recording generation of 276,000 full-time jobs
and 206,000 part-time jobs. FEDEC completion report shows that over a period of
three years microenterprises increased employment by 13%; an average of 5.5 per
enterprise, of which 1.75 were family members and 3.8 externally hired workers45.

143. Overall, provision of support for MSMEs has been effective across all projects,
leading to increased productivity and profitability. MSME growth has been more
broadly and sustainably achieved where an integrated approach has been adopted;
combining support for harnessing productive resources, introducing improved
production processes, increasing market orientation of production and access to
finance.  In projects where one or more of these elements was missing, a higher
level of challenge was experienced.

144. Microfinance. IFAD portfolio has substantially contributed to the expansion of the
microfinance sector across Bangladesh. Through the projects credit support has
reached approximately 600,000 poor farmers and micro entrepreneurs that may
not have otherwise been able to access credit funds for the growth of their income
generating activities.  A majority of the borrowers are women.  The increased
diversity of products and approaches has increased the effectiveness of credit to
the diverse needs of rural households.  The support for innovation, product
diversification and the provision of training for PKSF and its MFIs has led to
institutional and sector development.

145. Three microfinance projects with a major microcredit line (MFTSP, MFMSFP and
FEDEC) along with three completed /ongoing projects contributed to the expansion
of credit services and to support increased access to credit for their specific target
groups. A separate microfinance component in SCBRMP provided increased access
to credit in remote communities.  MIDPCR and CDSP IV engaged PKSF MFIs to
facilitate group formation and use their own credit funds to respond to group credit
needs. The newly approved PACE project has a major focus on increasing credit
availability for value chains but it is too early to assess its effectiveness.

146. Increasing credit access for the poor. MFTSP disbursed US$17.837 million (out of
total credit fund of US$18.6 million) successfully demonstrating an overall increase
in availability of credit for the poor in the project area. The credit plus training
approach gave the targeted poor access to loan funds and skill development
training, exposure to improved production technologies and linkages with service
providers and markets. However, it proved to be of limited effectiveness as
adoption rates for technology were low. With the ultra-poor constituting only 17%
of group members, 11.6% of borrowers and 8.6% of disbursements, the PPA rated
MFTSP effectiveness of the credit activities as moderately effective.46The CPE
concurs that despite enhancement of credit availability through the MFTSP, the

45 The CPE cautions that there is no evidence of this figure being reported accurately. The number of employees at time
of joining the project was not recorded to compare against any increase during the project.
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Iobjective of improving credit availability for the ultra-poor in a sustained way was
not fully achieved.

147. Increasing credit access for small farmers. MFMSFP was effective in its objective of
increasing access to credit for marginal and small farmers in project areas.47 It had
an impressive achievement record at project completion (June 2011): an outreach
of 208,868 members (99.5% of the target, 84% women) in 14,289 groups (at an
average group size of 14.6); over 80% of the members borrowing and BDT 1,717
million (US$25 million) in loans outstanding, mostly used for productive purposes.
As a recognition IFAD received the distinctive ‘Development Impact Honors’ award
from the United States Department of the Treasury for its MFMSFP with citation: ‘In
recognition of work to give 200,000 small-scale farmers in Bangladesh access to
vital financial services.’

148. Increasing credit access for the poor on a national scale. FEDEC positively
contributed to strengthening of the institutional capacity of PKSF and its partner
MFIs to expand the scale of microenterprise credit nationally. Based on overall
quantitative outreach to target groups and in terms of number of people trained
the project is assessed as effective. In terms of outreach the project achieved five
times its appraisal target.  As at 31 March 2014, 160 MFIs, with more than 5000
branch offices in 64 districts reached out to 563,177 micro entrepreneurs (67%
women)48. PKSF's microenterprise portfolio of outstanding loans was BDT 6.67
billion (USD 87.5 million); the outstanding microenterprise portfolio of the 160
partner MFIs was BDT 25.82 billion (USD 338.9 million)  Between 2008 and 2013
the share of microenterprise loans of PKSF via partner MFIs more than doubled
from 10.2% to 22.6%49.

149. Expansion of credit opportunities through group lending.  In SCBRMP, the model of
credit operation was different and proved that the given training and discipline, the
local groups could self- generate substantial resources through regimented savings
which could augment the credit capital for group members. The project was
successful in forming 2,995 COs with 86,737 members, fully achieving the target
for COs and 96% of the member enrolment target.  The cumulative amount of
loans from project credit funds to CO members was BDT 227.1 million, at a
turnover rate of 2.5 of the credit fund. The source of credit was largely from project
funds (64%) but 36% was generated from internal savings of the COs. At
completion all the domains of the microfinance component were rated as
satisfactory.50 The CPE mission findings confirms that the Savings and Credit COs
had been a critical success factor for the SCBRMP, supporting a wide range of
income generating activities that would not have been possible without financial
support.

150. Diversification of loan products, Flexibility of credit modalities, Value chain support.
MFTSP, MFMSFP, SCBRMP and FEDEC piloted new credit modalities within the
microfinance sector keeping in view the emerging needs of different groups of
entrepreneurs. Although all were not successful, some managed to influence a
major shift within the sector. Despite its overall moderate success, MFTSP
generated a model for an ultra-poor lending program as an adjunct to the on-going
PKSF programs that is still being implemented.  It also introduced a seasonal credit
pilot that was then successfully scaled up in MFMSFP.

151. MFMSFP succeeded in introducing seasonal loans as an innovation to include small
and marginal farmers among their target groups and also to adapt their lending
terms to the seasonal cash flow of the farmers. In 2010-11, 53% of the loan

48 It should be noted that while 67% of loans for micro enterprises went to women this does not represent the number of
women running enterprises.  Many of the enterprises visited by the CPE, established and run by men, had received
loans through women (mothers, sisters, etc.) .
49 Project Completion Report - PCR p. 3
50 Asia Pacific Portfolio Review 2012-13 (p. 18).
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Iportfolio disbursed by MFMSFP was with seasonal repayment (44% of group
members compared with 12% of the control group, 2012). Value chain support
commenced in MFTSP and was continued through MFMSFP, with a focus on
production activities and technology development. FEDEC piloted value chain
lending that was up-scaled in the PACE design. During the project FEDEC engaged
a total of 39 POs to implement 44 value chain sub-projects with 15,382
microenterprises in 22 subsectors.

152. Environment and Natural Resource Management (NRM). The IFAD program
in relation to the environment addresses some major environmental issues despite
the fact most projects did not have explicit environmental objectives and there was
no built in tracking of environmental results. However, few results were measured.
Environmental-related investment in the portfolio has comprised of approximately
19% of the total investment.  This investment includes mainly infrastructure that
can be loosely considered to be related to climate change adaptation such as
village protection walls, submersible roads and char infrastructure. In addition, the
programme includes 2 grants to IRRI: Reducing risk from Arsenic contamination,
and Support to Agricultural Research for Climate Change Adaptation in Bangladesh
(see section VI.D on grants).

153. In the absence of specific objectives related to the environment in the two first
country strategies (1999 and 2006) covered by the CPE , the effectiveness of the
IFAD program in relation to the environment is assessed based on the extent to
which the program considered these two aspects: (i) promotion of sustainable
agriculture techniques, and, (ii) climate change adaptation. The project documents
provided little quantitative data and targets on results to be achieved in relation to
these objectives.

154. Sustainable agriculture. A fundamental requirement for effective agriculture is
adequate soil and water.  Most of the projects have included activities that support
improvements in farm land and water management through soil testing, training
and assistance for land development.  Almost all project participants have received
training in integrated pest management (IPM) technology which has contributed to
reduced use of pesticides51. NRM training increased the use of crop waste in
producing mulch, for use as animal feed, fencing and for alternative fuel to
firewood. In CDSP IV, agriculture training has included introduction of salt-resistant
rice varieties in newly accreted lands and short-season rice in areas subject to
flooding. Reduced use of chemical fertilizer has been promoted through the use of
composting, planting of leguminous crops and other forms of soil enhancement. In
SCBRMP, the construction of submersible dams has improved water management
by holding back flood waters to allow for longer use in the area surrounding the
dam.

155. Sustainable agriculture training introduced practices for intensive agriculture that
involve securing the livestock in animal shelters and providing feedstuff rather than
free grazing.  SCBRMP extensive training on improved fisheries management
helped protection of fish habitat through the establishment or re-excavation of fish
sanctuaries in appropriate locations within the beels. In SCBRMP and in CDSPIV,
tree planting, including swamp trees was encouraged for environmental protection,
to stimulate habitat and for income generating purposes. The development of
livestock and off-farm rural enterprises have a number of environmental
implications, such as use of chemical materials, inputs, pesticide, applied
technologies, residual management, recycling and use of natural resources such as
water and soil. The awareness raising on these issues and monitoring of remedial
measures have been rather weak in project areas.

156. Climate change adaptation. The major emphasis on climate change adaptation has
been in infrastructure development.  This has included flood protection through the

51National Agricultural Technology Project (NATP) Impact Assessment Report, October 2014.
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Iconstruction of village protection walls (VPW).  Construction of submerged rural
roads allowed access to more remote villages during dry season and are able to
withstand being submerged for part of the year.  Roads have also undergone
environmental assessment and design changes in a way that they do not create
artificial barriers for the flow of water, prevent flood surges and also allows for
movement of fish during flood periods so that fish can reach breeding areas. In
CDSP IV, newly accreted land has been protected and stabilized by installing
embankments, sluice gates and drainage channels to manage water movement and
to prevent salt water intrusion and loss of acceded soil. The area protected is
expected to directly benefit 28,000 households. The project has also constructed
cyclone shelters and livestock refuges (killas), protective tree belts, and other
cyclone-resilient infrastructure to protect people and property from cyclones and
other extreme weather events.

157. Community development. The community organizations supported by IFAD have
been mainstreamed in the programme as an instrument of mobilization and
outreach. Besides being a vehicle facilitating project implementation, they also
demonstrated many intrinsic attributes and generated shared values and
understanding among the beneficiaries. IFAD has been supporting community
organizations and community development so that the poor and the excluded can
be involved in the development process and improve their incomes and assets. A
large part of the programme is implemented in a participatory way through various
groups formed at the local levels and contributed towards programme goals and
objectives. Over time these groups have attained an informal institutional character
for collective productive and social work.  Group-based community development in
IFAD programmes has generally been innovative and very effective.

158. SCBRMP made an important contribution by introducing wide-scale community-
based fisheries management by creation of BUGs, and securing fishing rights for
242 fishing grounds/beels. In rural infrastructure development the Labour
Contracting Societies (LCS), formed with extreme and moderate poor households,
have been involved in several projects (MIDPCR, SCBRMP, HILIP and CDSP IV). LCS
take responsibility for building community roads and markets under the supervision
of Local Government Engineering Department (LGED)52. They get a wage
(equivalent to going market rate) and a profit income (usually about 10% of the
value of the work). The projects also contributed to the formation or reconstitution
of Market Management Committees and their efficient performance training. MMCs
overtime has achieved a local organizational standing and has a representative
character.

159. Community organizations such as the  Water Management Groups (WMGs),
Common Interest Groups (CIGs), Tube well User Groups (TUGs) etc. are also
formed for active participation in the construction, design and maintenance of
roads, markets and other structures (irrigation, submergible etc.). The members of
these groups are provided with training, credit or capital goods to help improve
their livelihoods.

160. Rural Infrastructure. The infrastructures constructed in the project area are
functional and are providing desired services. The roads are being used for
travelling with ease, less time and to remote places, including to schools and health
complexes and other nearby larger towns with more amenities including banking
facilities. Improved access to market places are providing opportunity for selling
and buying of produce and commodities efficiently, with less spillage and with
competitive fair price. Provision of tube wells or other water points and support in
sanitary latrines, in villages and markets, has created a great positive impact on
health and hygiene of the rural population and has reduced the disease incidences.

52 Under CDSPIV, LCS are also employed by the BWDB and the DPHE in addition to the LGED.
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I161. The submerged roads in haor areas, in SCBRMP and HILIP, are effectively used in
low lying areas during low water period and immediately after the water recedes.
The submerged dams in SCBRMP are storing water in canals in dry season for use
in agriculture and livestock rearing activities. The Village protection walls in haor
areas in SCBRMP and HILIP are protecting the basic livelihood houses and other
properties of the villagers. The sea dykes/ embankments in CDSP are protecting
lives and agriculture in coastal areas against tidal surges. The cyclone shelters are
effectively used by the villagers during the time of cyclone.

162. Six out the 10 projects were evaluated for effectiveness. Overall, the achievements
of the portfolio is considered satisfactory (5) compared to the set objectives both in
quantitative and qualitative terms. Ratings for effectiveness for  each of the
clusters of intervention are provided in Annex II.

H. Efficiency
163. Efficiency is a measure of the extent to which the projects utilized the allocated

resources to achieve the planned results and how economically the resources and
inputs (funds, expertise, time, etc.) are converted into results. Depending on the
availability of data, the CPE applied a number of criteria for efficiency assessment
of projects and programs: percentage disbursement of funding, achievement of
physical targets, the economic rate of return (ERR) at design and completion, cost
per beneficiary, time efficiency of delivery compared to schedule.

164. In general, projects have disbursed close to funds allocated, within the
assigned time period,  and the fund flow to the projects has been smooth.  One
exception, NATP,  was extended for 21 months (from original September 2013 to
June 2015), due to delay in start- up phase.

165. The average time lapse between loan approval and loan effectiveness was 6.2
months which is lower than the IFAD average of 10.7  months for ongoing projects
and also lower than the regional average of 8.2 months for ongoing projects. The
period between approval and the first disbursement is with 16.6 months slightly
above the APR average of 15.7 months.

166. Time lapse for effectiveness had been minimal since for majority of the projects it
was less than 6 months while for four projects it has widened from 9 to about 16
months. One key generic challenge was unusual delay in approval process of
Government’s development project proforma (DPP) and delay in project
management unit (PMU) appointment and operation. Rapid turnover of key project
staff within project period sometimes slowed down implementation process. As a
common issue faced by the development partners, the DP Local Consultative Group
has put this issue on the agenda for discussions/negotiations with the Government
last year. Government has committed to stream-lining the process, but concrete
actions are yet to be taken. If DPP approval is completed promptly and PMU is
staffed with qualified project staff immediately following loan signing, the efficiency
of projects would be enhanced substantially.

167. Project management costs for all IFAD projects covered by the CPE averaged
10% of total project costs. The three micro-finance projects implemented by PKSAF
through POs have significantly lower percentage (3.3 %). Excluding these projects
average project management cost goes up to 13.3%. SCBRMP stands out with a
project management share of 21.4% at completion.  For the five completed
projects funds used for PMU at project completion were below its budgeted
allocations.

168. Cost per beneficiary HH ranges significantly across the projects from US$ 106 in
MFTSP to US$ 3 186 in CDSP IV, influenced by particular conditions of
implementation of individual projects or programmes. Average cost  stands at USD
USD819 per beneficiary household or USD163 per individual beneficiary. If CDSP IV
is excluded, average cost per beneficiary household is  USD 337. High costs in
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ICDSPIV  are due to the challenging and remote location and consequently high
costs for contractors and manufacturing costs for building roads, bridges and
polders in the newly accreted lands.

169. Given the scope of households covered by the MSME activities (more than
2,000,000 based on micro credit and training activities), the investment of US$
139 per participant is acceptable.  The actual cost per beneficiary varied across the
projects, for example, MFTSP with US$ 21.20 was the lowest with mostly
microcredit activities. MIDPCR was one of the highest at USD 359 per participant.
This was due to the investment in infrastructure and the intensive value chain
support. Yet both reported higher than expected benefits.  In MIDPCR the economic
internal rate of return (EIRR) of the project was 18.1%, higher than the baseline
value of 12.8%.53 For FEDEC the estimated EIRR was 27%, again demonstrating a
high efficiency.

170. Contributory factors to positive economic returns at the enterprise level include:
use of borrowing for productive purposes; re-investment of income generated to
build assets and business growth; local purchasing of inputs, stimulating the local
economy; and employment generation. Moreover, the project mechanism through
existing government institutions, PKSF and LGED has contributed to keeping
project management costs low. Both organizations have demonstrated efficiency in
implementation through good compliance with fiduciary and procurement
requirements and for implementing activities in accordance with the proposed
project schedule.  Some delays were experienced in the VCD activities; however,
this is to be expected with pilot activities.

171. The cost estimates for infrastructure works were prepared as per official schedule
of rates (SOR) of implementing agencies (LGED, BWDB, etc.) Competitive tenders
are invited and works are allotted to the preferred bidder. The estimated cost unit
cost in SOR varies in different regions. It is higher in haor or coastal areas than in
plain areas. The tendered value of contracts, has been in general close to the
official estimated cost, with a 10% possible variance according to the season and
competitiveness.

172. Except large package contracts for roads and large structures, many small
contracts were offered to Labour Contracting Societies (LCS) formed by local
community. In this way the local under-privileged community people get work and
wage, as well as they share the profit from the LCS contract, and also benefit from
the infrastructure itself. This is an efficient way of work implementation and
empowering the poor in the community. However, the percentage of work carried
out by the LCS still very low and the quality and efficiency of LCS works also
depends on the level and quality of supervision of the supervising staff of LGED.

173. The introduction of sustainable agriculture including livestock practices has been
cost effective because it has been integrated with other training programs related
to agriculture intensification.  This means that little or no additional costs have
been incurred.

174. The SCBRMP completion report estimates that cumulative revenue from sales of
fish during the project period from the supported beels was Bangladeshi Taka
(BDT) 168.3 million against a total investment of BDT 74.57 million. This means
that BUG members made a profit of BDT 93.73 million of which BDT 70 million has
been distributed among members, showing that for fisheries there is a net gain and
cost-efficiency in the project support.  This aligns with the efficiency projections of
47% financial return on investment estimated at project design.

175. In terms of climate change infrastructure investment costs, the CPE investigated
the extent to which climate proofing was cost-effective.  The LGED representatives
indicated that the village protection walls were expensive and the SCBRMP design

53 MIDPCR Completion Report, February 2014.
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Iestimated that the financial return on investment would only reach 8% for VPW.
Similarly, the embankments in CDSP IV are a high cost infrastructure expenditure
item.  The costs for typhoon shelters are mitigated by the dual use function of the
upper portion being used as a school.  Little analysis has been carried out on the
cost-benefit of investing in the flood protection works, although yet the expected
economic gains from the protection of livelihood for 28,000 people are expected to
be positive.  Overall, the extent to which benefit has been achieved in
environmental terms has had high costs and moderate benefits.

176. The investment in roads has been noted as part of climate change protection but
there is no cost differential for roads constructed under climate-change related
projects or in previous projects that were not termed as climate change related.
Furthermore, the construction of bridges and drainage is also the same across
different projects. Improvements for exceptional flood events had been considered
but the costs were calculated to be too high so the construction has proceeded as
per LGED standards. In summary

177. In microfinance all four projects were rated as efficient in terms of time required
between IFAD Board approval and loan effectiveness, ranging from 3 months
(FEDEC) to 7 months (MFTSP). All projects demonstrated high disbursement rates,
ranging from 94.5% (MFTSP) to 97-98% in the other three projects. SCRBMP
displayed disbursement rates of 96% of all funding but was extended twice.  All
projects complied with procurement and other fiduciary requirements.  None of the
projects has been noted as a problem project during implementation, indicated
efficient implementation processes.

178. Management costs. There is some variation of management costs depending on the
extent to which management is the responsibility of a Project Management Unit
(PMU)or where PKSF is the fund manager and implementing agency (as in MFTSP,
MFMSFP and FEDEC). The PKSF approach through partner MFIs was more cost-
effective with PKSF absorbing part of the management costs from its own
resources.  The SCBRMP PMU approach absorbed a high proportion of officer time
with the intensive support required so was less than efficient. All four projects are
also efficient in terms of high recovery rates and mobilization of savings.

179. MFI/Savings and credit group’s institutional viability. As at 31 March 2014, the
cumulative recovery rate of loans by PKSF to partner MFIs and of MFIs to micro-
entrepreneurs was 98.5% and 99%, respectively, demonstrating a high level of
institutional viability, assuming effective management.  The FEDEC loans have
reportedly benefited the targeted microenterprises, but also others in the value
chains without incurring additional cost, adding value to project investments.  On
the other hand, the number of value chains supported was lower than expected
and job creation from the enterprises was below target so these gaps in
performance balance the gains in efficiency.

180. Costs per participant. The cost per project participant over project period for
MFTSP was calculated at US$23 per borrower and the same for MFMSFP was
US$14.20. The cost per project participant for the MIDPCR for the on-lending
component was about US$10 per borrower54 because the coverage was high
(208,868 borrowers) and the credit funds were provided through PKSF’s normal
financing mechanism with the partner MFIs. The direct cost per project participant
for the microfinance component of the SCBRMP was US$0.05 per participant
because the group formation was a general cost under group mobilization and the
credit was micro-level and supplemented through the group savings. The FEDEC
cost per borrower was $91, again due to the support provided to the 560,000
borrowers.

54 MIDPCR Project Completion Report US$5.6 million / 57,951 beneficiaries.
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I181. Overall, the program objectives in microfinance have been achieved in an efficient
manner with low management overheads and a relatively low cost per borrower,
with some exceptions.  The high cost- efficiency is largely due to capitalizing on the
experiences and resources of PKSF as well as its POs with extensive rural and
urban linkages, organizational networks and infrastructure.

182. To summarize six out of the ten projects rated were evaluated for efficiency. All six
projects were rated as satisfactory. Overall, the CPE assesses efficiency of the
portfolio as satisfactory (5).

I. Rural Poverty Impact
183. Measuring portfolio impact is usually beset with limited availability of quality and

appropriate data, adequacy of monitoring system information and the rigor of
impact surveys done at different times of the project life cycle. In Bangladesh,
despite this limitation, overall the portfolio under review demonstrated having a
positive contribution to rural poverty alleviation, in particular with respect to
increases in rural household income and assets in project areas, as well as
improvements in productivity. Alongside income and productivity increase, the
portfolio is also contributing to the building/ strengthening of social capital and
empowerment of the beneficiary target groups and in particular to the promotion of
gender equality and women empowerment. While the overall trend in all
dimensions is positive, it is important to remember that poverty and income is
impacted by a multiplicity of factors beyond the project interventions.

184. Household Income and Assets
Analysis of PPAs, project completion reports and mid-term household surveys
demonstrate that the projects across the portfolio had a significant positive
impact on household incomes in the project areas compared to the non-project
areas. This was generated, in particular, from on-farm activities facilitated by the
combination of microcredit/seasonal agricultural credit, adoption of improved
production and management techniques, marketing support linking with
supply/value chain, and infrastructure development.

185. In NATP household net income increased up to 159% from 47% in the case of
marginal farmers, 31% for small farmers and 23% for medium farmers in excess of
the baseline, depending on the farm type and the per capita annual income of the
CIG members was 17% higher than non-CIG members. NATP introduction of
seedless high yielding lemon for example have increased income of small farmers
significantly in Delduar upazila of Tangail district. Many small farmers are now
engaged in commercial production of seedless lemon. In CDSP IV by 2014,
household annual income had increased about 50% with the major contribution
from field crops (128%), pond aquaculture (286%), homestead gardening (147%)
and poultry rearing (341%)55

186. Access to credit, connected to agriculture activities and/or small scale enterprise
development has also made an important contribution to increases in income and
productive asset generation for the rural poor. The outcomes study of the
MFMSFP56 indicated that the income of member households went up from BDT
111,692 to 181,566 per annum, which is a 63% increase in nominal terms, while
household expenditure increased from BDT 100,028 to 152,556 per annum (53 %
increase)57. Minimal increase in physical assets was reported but an improvement
in house condition (24%) and an increase in savings of 58% from BDT 7,673 to
12,128 from both compulsory and voluntary savings.

55 CDSP IV Project-level Self-Assessment, 18 September 2014.
56 Nielsen Company, 2012. Impact Study.
57 It should be cautioned that there are some questions on the reliability of these data and analysis (IFAD IOE,  Project
Performance Assessment, Feb 2014).
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I187. The MIDPCR completion report provides data on increases in beneficiaries income,
with clear shift from baseline to completion in number of people who moved from
less than BDT50, 000 per annum to higher income levels (see Figure 3 below)

Figure 3
MIDPCR Income generation Movement from baseline to completion

Source: MIDPCR Project Completion Report February 2014, p15

188. In FEDEC, the end of project outcome survey results showed that on average, the
nominal increase in net income for a two year period (mid-term to end of project)
was 34%. The study demonstrates that there is some asset growth in terms of
productive investment in stock and other business assets.  Other outcomes include
an improvement in personal assets, a reduction in indebtedness and an
improvement in health and education. The generation of employment has an
impact on household income.  In FEDEC total employment increased from 2,248 in
2009 to 2,809 in March 2014.

189. In some cases, particularly in more remote areas like haors and chars, a part of the
increase appears to have been derived from wages paid for employment in project-
related construction (LCS), which may not be sustained after project completion.
Positive impact on household assets of poor people has also been recognized.

190. Enhanced control and access to natural resources, combined with better
management has resulted in substantial increases in  household income and assets
for the beneficiaries.  In the Haor areas, improving access to the beels through
leases shifted the resources to the poor households. Moreover, upkeep of the
sanctuaries are leading to increased fish numbers through regeneration.  The BUG
members work together to manage and improve the beel resources, resulting in
increased production and sales, improved marketing by the BUGs, seeking better
price by holding fish auctions. In SCBRMP, a study of the Beel User Groups (BUG)58

showed that average income from fishing had increased by 180% during the
project period.59 A further study undertaken by the The World Fish Centre which
studied 125 BUG households over 10 years (2004-2008-2010-2012-2014)
supported by SCBRMP found that the (absolute) income of the BUG households
increased 3 times from the base year. However, this cannot be entirely attributed to
SCBRMP because income from non-fishing sources also increased during the same
periods of observation.

191. Irrigation infrastructure has also contributed to increase in income e.g. submersible
dams in channels and under-ground irrigation led to an intensification and
diversification in agriculture in the neighbouring areas.  However, because of
limited number of such structures, the impact was not as extensive as for the
beels.  The resource improvements have contributed a main household income
stream for some households (fisheries, livestock and agriculture intensification)

58 There are approximately 100 members per beel and 293 beels supported through the project.
59 SCBRMP Project Completion Report June 2014.
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Iand supplementary income for other households. For example planting of fruit
trees produced fruit for sale, the swamp trees contributed to fish increases and
timber trees along embankments, all have generated additional income for the
forestry groups.

192. With regard to assets, there has been increased diversification of capital
assets like purchase of lands, livestock, cultivation in leased lands, increased stock
holding and mechanization in small scale businesses.  In MFTSP, household assets
improved over the project period.  Compared to the baseline (2005) in the final
2011 follow up survey, the number of households with electricity increased from
36.7%  to 59.9% , ownership of television ownership increased from 21% to
36.9% , that of refrigerator increased from 1.4% to 6.1% and motorbike increased
from 0.7% to 5.1%.

193. The CPE rates impact in this domain as satisfactory (5).

Human and social capital and people’s empowerment
194. All projects of the portfolio contributed substantially in enhancing social capital and

empowerment among its beneficiaries. Projects followed a group approach for
service delivery through formation of beneficiary/ common interest groups which
proved to be an effective way for achieving sustainable results. Organizing groups
involving targeted members encouraged formation of informal institutions which
promoted social capital and cohesiveness among members and contributed towards
empowerment. Formation of groups facilitated shared understanding of problems
and helped address common challenges and issues by the community.

195. The most effective utilization of such social groups was in training and skill building
in all of the projects.  For example the MMFSP, formed 14,289 groups and each
group was provided with various training (crop, non-crop, social development). The
outcome survey found that 77% of men and 88% of women respondents
considered the social development training useful which covered issues such as
sanitation, child health, education, child marriage and women’s rights. In SCBRMP
84,091 CO members were trained in S&C management and also in life skills. The
MIDPCR training also built skills in credit management, life skills and also provided
skills on technology and construction training for the LCS. From field level feedback
during CPE mission, beneficiaries reconfirmed the gains from these group-oriented
institutional approach. Increase in household income resulted in better food,
housing, health and education.

196. In terms of empowerment, a major impact of the portfolio has been on women60.
A high proportion of women borrowers are supported through each project. The
impact of women earning their own income and that they can contribute to
household income had a powerful effect on gender relations.  In general, women
and men met during the CPE clearly articulated the benefits of women being able
to take decisions on the use of her funds and that it raised her status within the
household.  In addition to the economic independence, the group formation
increased the opportunity for women to take leadership roles within their
communities.  In MIDPCR, women’s representation in the Market Management
Committees and establishing a space for women in the market areas enabled more
women to integrate themselves in small trading and encouraged more women
customers to visit these markets.

197. BUGs deserve particular attention as a successful example of well performing
informal institution supported by the programme. For the BUGs securing the beel
leases proved to have a far reaching impact in terms of empowering local fisher
people to understand that they have a right to the resources in their area and a
responsibility to protect the resources.  BUG members met during the CPE mission

60 Section IV.D of this report, dedicated to achievements on gender equality and gender empowerment, provides further
information in this regard.
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Idemonstrated increased knowledge of their beels, the species present, the habitat
and practices required to protect the fish and how to fish in a way that will both
increase their catch and protect the resources for the future. The BUGs leadership
has also become active in lobbying for their fishing rights. The World Fish study of
125 BUG members over 2004-2014 period confirmed that 90% of them held
membership in this institution for the entire and participated in most activities. The
strength and sustainability of BUGs seem to be reasonably secured.

198. Overall, the impact in this domain is assessed as satisfactory(5)

Food security and agricultural productivity.
199. Introduction of new production technologies/practices by the projects has

significantly increased food availability and thereby increased food security and
reduced malnutrition scenario among beneficiary HHs. For example, MIDPCR
impact assessment reported malnutrition in the project area dropped from 16% at
baseline to 8% at completion. As per SCBRMP survey report, malnutrition dropped
from 56.7% to 39.8% and households with no food shortage increased from 20%
to 37.2%. All these achievements were possible through enhancing productivity
and increased HH income mainly from on-farm activities and increased wage from
employment. In addition a grant implemented by World Fish focused on promotion
highly nutritious small indigenous species of fish  in water bodies (see section VI D
on grants). An analysis of impact surveys and project completion reports confirm
that the project interventions in agriculture as a whole has contributed to improve
food security and agricultural productivity specifically in the vulnerable haor basins
and char land areas of the country. However, for the very poor, the benefit in terms
of food security is less clear.  SCBRMP recorded a slight increase in the number
people no longer experiencing hungry seasons from 27.6% to 30.7% which
indicates that further attention and work is required to ensure food security for the
very poor.

200. In NATP, HILIP, and SCBRMP, the improved production technologies introduced
contributed to increased productivity and cropping intensity. In NATP the 1.2
million farmers adopting modern production technologies increased productivity
from 14% to 52% for crops, 54% to 65% for livestock and 60% to 76% for
fisheries.61 However, in SCBRMP there was a drop of agricultural activities
(farming, livestock and poultry) compared to baseline at mid-term which requires
further investigation. The other issue requiring some investigation is the extent to
which the increase in revenues accruing from fish sales to BUGs came from
increase in fish prices and beel productivity.

201. Activities related to environmental protection also positively impacted agricultural
productivity and food security.  The improved stability of the agricultural land on
the chars, soil improvements, improved water availability through irrigation, the
introduction on short season rice varieties and growth of fodder for livestock has
helped to diversify and increase agricultural production.  The advance for fisheries
production in the northwest has been substantial, both in terms of improving local
food supply and in commercial fisheries production.

202. The contribution of the MSME sector to agriculture production and food security has
been considerable because of a strong focus on agriculture as a business. With the
introduction of seasonal credit in CDSP IV, cropping intensity has increased by
33%, productivity by 11%. Vegetable and poultry production rate has increased by
33% and 148% respectively which contributed to improved household food intake
as well as quantity and diversity of food from the income generated.

203. Enhanced access to microcredit also had an impact on increased food security at
the household level. Across the various projects where credit is available, there is

61 NATP Impact Assessment Study.
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Ievidence that the loan funds were extensively used to support small scale
agricultural production, a strong contributor to food security. In the MFTSP 59% of
loans were used in the livestock and poultry sector. In CDSPIV, the women’s groups
also used loans for livestock and home gardening where the surplus is sold at the
local markets.  In MIDPCR, the credit via PKSF for value chain production was used
for fish and vegetable production. In MFSMFP the end of project study indicated
that 69% of project participants reported having a surplus of food compared to
56% in the control group.

204. Overall, the portfolio has made an important contribution to improving food
security and agricultural productivity. This impact domain is rated as satisfactory
(5) by this CPE.

Natural resources, the environment and climate change
205. There has been substantial improvement of natural resources in beels and chars.

The activities of the SCBRMP were cognizant of the proximity to the Ramsar-
designated protected area and have supported efforts of the local communities to
be involved in the protection of their local environment e.g. through the
appointment of guards to prevent resource exploitation.  The investment in the
establishment of fish sanctuaries also allows regeneration of wider biodiversity that
increases the environmental value of the Ramsar wetland.  The increase in rare
species signals the reinstatement of complex biodiversity connections within the
biota of the beels and haors.  The water bodies have now partly been used for
integration with crop production as well as planting swamp forest along the sides
which offers improved ecosystems for various animals including migratory birds.

206. Waste management practices have improved sanitary conditions in fragile areas
through the use of pit latrines and reduced the inflow of effluent into waterways.
Conversely, in areas where there are public markets, intensive livestock or
increased enterprise activities, there was evidence of increased flow of effluent and
waste into adjacent fishponds.  In NATP, biogas units have been trialled, re-using
effluent from livestock and resulting in an estimated savings in use of fuel wood of
1.5-2 tonnes per year. Portable biogas will be piloted under CALIP.

207. Each project has promoted the use of pheromone traps and other IPM practices
such as composting to reduce use of chemical pesticides and chemical fertilizer.
Reduction of contaminants in farming contributes to improved water quality and
reduced eutrophication of waterways.  No measurement of water quality has been
taken but the known science indicates that reduced levels of nitrogen, phosphorus
and chemical contaminants will result in healthier aquatic and bird life. This in turn
reduces the environmental impact of farming on the natural biodiversity of the local
environment.

208. There has been no quantification of the balance between the gains achieved in
areas where there has been a reduction in fertiliser use, with the area that has an
increase in fertiliser use through increased application of inputs.  This emphasises
the need to combine training on increasing production with sound environmental
agricultural practices to ensure that there is no net loss of environmental benefit.

209. On climate change adaptation major emphasis through the portfolio has been in
infrastructure development (see effectiveness). The 2012 COSOP introduces an
explicit focus on the environment.  An Environmental and Climate Change
Assessment was carried out as an input to the preparation of the COSOP, with an
specific objective aiming  at making livelihoods of poor people in vulnerable areas
better adapted to climate change. The  target is that approximately 8 million
people will benefit from climate-smart infrastructure under the strategy.  The
two more recent projects approved (CCRIP and CALIP)  have specific objectives
addressing climate change effects, including infrastructure, as well information
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Itools and technologies for small holders to help them build their resilience to
climate change.

210. Given the opposing impacts of environmental improvements with deterioration, the
impact of the program on the environment and natural resources is rated as
moderately satisfactory(4).

Institutions and policies
211. In implementing the portfolio a plethora of community organizations and groups

were formed by projects at the local levels (see para 66-69) .Over time these
groups have attained a quasi-institutional character for collective economic or
productive work. These rural institutions have been a practical instrument for
mobilization and participation of targeted beneficiaries. However, beyond the
project period a large majority of them are losing esteem due to lack of links with
other local development partners or activities…  So far most of them operated on
their own with project support with no informal or formal links with the local
government or development agencies working at the local level. Sustainability and
better leveraging the strengths of these institutions, need follow up and careful
consideration. Certain groups would move to the next level of institutional
legitimacy through government registration (BUGs, WMGs) and others need to be
linked to follow up activities either under other projects or through government’s or
non-government programmes.

212. The programme has succeeded in moving some issues at higher institutional levels
such as land titling, access to water bodies and market management. Through
CDSP IV very poor and landless households are provided with secure land titles (in
the name of both wife and husband).  This process has been an initiative with the
support of the Government of the Netherlands and is being continued in new char
areas. On the other hand, in SCBRMO in the north, the policy gains through the
issuance of beel leases to the BUGs through the LGED has been positive but is not
yet secure as leases will expire in 2019 with no guarantee of continuation.  More
policy work at the ministry and legislative levels is required through HILIP-CALIP to
ensure that the gains are sustained. MIDPCR has ensured the proper
implementation of the respective government regulation in instituting Market
Management Committees (MMCs) and strengthen their operational and
management capacity.

213. In the MSME sector, IFAD’s partnership with the Palli Karma Sahayak Foundation
(PKSF) has been the major avenue for institutional building.  Through the
implementation of the portfolio (MFTSP, MSMFMP, FEDEC and the newly approved
PACE), PKSF has gained a strong experience in microfinance for the poor, provision
of technical assistance, MSME development practices and the pilots in VCD and
VCS. The capacity building of PKSF partner organisations have been the main
avenue for institution building but this has been an incidental benefit of the
portfolio rather than a proactive approach to strengthening the PO capacity as a
sustainability mechanism.  There have not been resources specifically allocated to
institution building and policy interventions for MSMEs apart from in micro credit,
despite the challenges to MSME growth in the policy environment.

214. In the Microfinance sector through the IFAD portfolio, the PKSF have expanded its
outreach and the range of products and activities.  During key informant interviews
with the CPE team, PKSF indicated that the opportunity provided by the projects to
trial innovations has been essential to institutional growth.  However the PPA of
MFTSP and the PCR of FEDEC were cautious in attributing any large-scale influence
of the IFAD portfolio on financing policies, product development and approaches.
The reports also noted that an overwhelming majority of micro-enterprises has
remained small in scale using small amounts of credit, unpaid family labour and
poor record-keeping, resulting in unreliable information about sales, revenues and
profits.  In this respect, there seems to be an indication that there is more work to
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Ido on improving the growth potential of microenterprises and thus the market for
microfinance.  The design for PACE is addressing this to an extent. PACE
specifically includes provisions for PO training and Policy dialogue: the outputs of
Component 2 include among others:  strengthen capacity of PKSF and POs to
manage large-scale value chain subprojects; enhance capacity of PKSF and POs to
identify, advocate and strengthen pro-poor business policies, especially sector
specific policies. There has been little direct benefit on institutions and policies in
relation to environmental benefits. However, there have been initiatives that are
related to resource management improvement practices and these have the
potential for wider impact on the environment in Bangladesh. The partnership
between the IFAD projects and World Fish with the BUGs has the generated
knowledge on best practice in fisheries management within the beels. Generation
of high quality data on fish species and incidence is of wider benefit to the fisheries
sector in Bangladesh and worldwide.

215. PKSF has developed trainings on environmental and regulatory issues, distributed
guidelines on Environment, Health and Safety, and has conducted an
environmental audit to assess compliance of microenterprises with the guidelines
and to further improve them. These include instructions for small and medium
enterprises on reducing environmental pollution, creating good work environments,
ensuring security and safety in the workplace and preventing child labour.
However, these guidelines are not yet evident in the marketplaces visited during
the CPE and there was little recognition of the potential negative impact of
increasing enterprise scale through investment in value chain activities. The FEDEC
PCR noted the gap in application of the policies and recommended “continued effort
in environmental protection and work safety while working in the micro-enterprise
development”.

9. 209. Overall, in institutions and policies, some moderate gains have been achieved
through the program but the impact is still tentative and not fully secured in a
number of instances.   Hence, the program is rated as moderately satisfactory (4).

J. Sustainability
The assessment of sustainability looks at the likely continuation of net benefits
from IFAD-supported interventions beyond the phase of external funding support.
It also includes an assessment of the likelihood that actual and anticipated results
will be resilient to risks beyond the project's life.

216. At project level, the  IFAD-supported programme In Bangladesh incorporates a
number of important instruments to strengthen prospects for sustainability,
including exit strategies and  ensuring mainstreaming into operations of successful
institutions or being scaled up by other projects. Exit and sustainability strategies
define several mechanisms to ensure benefits are sustained such as e.g.
strengthening field level organizations such as market management committees,
linking beneficiaries to existing structures/services providers such as microfinance
NGOs, and defining procedures for maintenance of infrastructure. All projects have
sustainability and exit strategies that are reviewed and discussed by IFAD
supervision missions.

217. Several projects have been either mainstreamed into regular programs or scaled
up. FEDEC is fully sustainable as its financial interventions have been
mainstreamed into PKSF's loan operations. Its value chain activities are being
scaled by the new PACE project.  SCBRMP’s recently created Beel User Groups
(BUG) will be monitored under HILIP, and CCRIP is building on the capacities and
structures developed by MIDPCR. In addition to FEDEC, activities piloted under
MFMSFP and MFTSP are fully mainstreamed into PKSF regular operations. The
SCBRMP BUG-approach is not only being scaled up by HILIP but also by the JICA
funded haor development project.
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I218. Key additional factors which re-enforce sustainability include (a) continuous
ownership of various initiatives by the Government of Bangladesh and other
stakeholders, (b) strong political support at various levels, including local MPs,
Ministries, Line-departments and Local Administrations; and (c) overall sufficient
flow of financial resources in order to carry out activities post-project closure.

219. Notwithstanding strong sustainability mechanisms in the projects and good level of
government ownership, sustainability prospects in the various areas supported is
mixed.

220. Rural infrastructure. The maintenance of project constructed infrastructure,
mainly roads and markets,  is included in the maintenance inventory of LGED.
However, it is observed in the field that maintenance of earlier completed projects -
dependent on regular maintenance from Government revenue- are not always
properly attended and therefore its sustainability may be at risk. Limited
Government revenue budget for O&M is a major constraint to infrastructure
sustainability.

221. Community organizations. Ensuring sustainability and better leveraging the
strengths of these institutions needs follow up and careful consideration. Certain of
these groups would move to the next level of legitimacy through registration
(BUGs, WMGs) and others need to be linked to follow up activities either under
other projects or through government’s regular programme. In the area of group-
based development in community fisheries, the BUGs need special care and
support by HILIP to ensure that their rights for fishing continue beyond the current
cut-off date of 2019. The BUGS retained access to fishing grounds throughout the
programme period and derived benefits on a continuous basis. However, at the
moment there is no guarantee that these groups will continue do derive these
benefits after the project is over. Neither SCBRMP nor the successor HILIP could
develop formal, registered institutions.

222. The organizations supported by the programme need stronger linkages with the
local government and development administration machineries. So far most of
them are operating on their own with project support with no informal or formal
links with the local government or development agencies working at the local level.

223. While introduction of community fishing in Sunamganj and giving access rights to
the BUGs remain as major successes of SCBRMP, sustainability issues remain a
major concern for HILIP in the longer run. The BUGs need special care and support
by HILIP to ensure that their rights for fishing continue beyond the current cut-off
date of 2019. The uniqueness of IFAD supported community fisheries hinges very
much on the sustainability fishing rights as very few fishing grounds under
community fisheries has attained this in Bangladesh.

224. Market Management Committees are in principle sustainable institutions as they
have legal responsibility for market management (formed following government
rules) , and are likely to function after project completion provided government
continues to support them.

225. WMCAs are a common approach and well established in the country. However, their
sustainability depends on the support they would receive from the Water
Development Boards and LGED and on the extent of their registration. In
PSSWRSP, the partnership between the beneficiaries, local development services
and the local government is not yet developed. Sustainability of the project
requires this partnership is well established.

226. Rural finance. The sustainability of the IFAD-supported microfinance activities in
Bangladesh depends on a large degree on three key elements.  The first is the
policy framework which at present is positive given the focus of the GOVERNMENT
on increasing access to finance and the work of the MRA. The second is the
continuation of PKSF as the umbrella organisation supporting the MFIs with
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Itraining, access to funds and sector innovation. The third is the institutional health
of the partner MFIs. The sustainability of PKSF is secure at present, given its
history and weight in the microfinance sector of Bangladesh as its apex fund.
Currently MFIs are highly subsidized62 and some of them might not be sustained,
but others will emerge.  The training and support provided by PKSF will assist in
strengthening the MFI partners. At the institutional level, the sustainability of the
microfinance sector is therefore highly likely.  There is a strong demand for
continued access to microfinance and PKSF is efficient in delivering those services
through its partners.

227. On the other hand, the work with the S&C societies has not been sustained. The
gains achieved have not had an institutional framework to support their continued
operation. The sustainability of activities in the groups is not assured due to the
diversity in capability. In SCRBMP the continuation of savings and lending activities
of the COs was expected to occur following graduation. In reality, the support
through the LGED has disappeared and the CPE found that many of the groups
have dispersed the available savings amongst their members and disbanded.  The
structure in the PSSWRMP may be more stable given that the groups are connected
into the cooperatives support structure.

228. Enterprise Development, Access to Markets and Value Chains. Micro-
enterprises supported are likely to be sustained as business experience is
developed and income generated is re-invested into achieving further growth.   On
the other hand, there are risks to sustainability for larger scale activities.  While
focus of the portfolio has turned to commercial agriculture, supply chain
development and VCD, there has been insufficient analysis of market capacity,
competition, market share and price sensitivities. At a small scale, the risks of
reduced market share or profit, excess supply and declining prices can be absorbed
and micro entrepreneurs can quickly change production.  With larger volumes this
is less easily managed and can lead to substantial losses; losing the gains
achieved.

229. In addition, institutional  support is not strong for MSMEs. The MIDPCR Completion
report identified that the new enterprises commenced through the VCD approach
were still in early stages and that with the withdrawal of the International
Development Enterprise (IDE) support, there is no other support mechanism for
the micro entrepreneurs such as cooperatives, local chambers of commerce,
business sector associations or leading private companies. In a mature market,
these actors have an important role in providing business services when required.
Lack of the services leaves a support vacuum that can affect sustainability of new
enterprises.

230. Finally, long term feasibility of infrastructure needs consideration. The construction
of access and market infrastructure is capital intensive.  In areas where there is an
improvement in road infrastructure, the benefits are substantial.  However,
continued benefits rely on effective road maintenance.  The Local Government has
limited funds for infrastructure and it is likely that the condition of roads will
deteriorate.

231. Agriculture production. Prospects of sustainability are good supported by the
profitability of disseminated technologies by the projects (e.g. high yielding rice
varieties, crop intensification, mini-hatcheries), increases in agriculture productivity
in the project areas, strong market demands of the commodities produced, and
sustained access to development inputs (finance, technical services, technologies).
The provision of technology support post-project is expected to continue through
line departments (DAE, DoF), and in partnership with research institutions such as

62 Many MFIs do not cover their operational cost (measured as Operational Self-Sufficiency- OSS), or their financial
self-reliance (measured as Financial Self Sufficiency - FSS).
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IIRRI, BARI and BRRI. On-farm activities practiced during project are likely to be
continued after project completion.

232. Environment. The environmental gains that have been achieved in the IFAD-
Government country program in the last ten years have varied degrees of
sustainability.  The work in the chars to protect accreted land is likely to be
sustained because the commitment of the government to maintenance of the
embankments is strong and the implications of not adequately maintaining the
protections of the new farm lands would result in a severe negative impact on a
large population.  In the haors, maintenance of submersible roads and dams is
likely to be supported through the LGED. However, there is a risk that, with a major
typhoon, the investment costs required to repair major damage would not be
available and would lead to infrastructure not being replaced.

233. The gains in fisheries management have been substantial but the sustainability of
these gains is in doubt. There is fierce competition for access to fisheries and high
risk of over-exploitation in case the BUGs cease to have control and responsibility
for the protection of the beel resources (see sustainability of BUGs earlier in this
section). In agriculture, some gains have been achieved through improved
practices and some will continue at the farm level, however, the rate of
intensification of agriculture and enterprises are likely to contribute to continued
environmental degradation, cancelling out the benefits achieved and resulting in an
overall worsening of the environmental condition in the project areas.

234. Overall, despite adequate sustainability mechanisms introduced in the projects
and good level of government ownership, the scope for sustainability in several
areas supported by the programme is limited. Sustainability is rated moderately
satisfactory (4).

K. Innovation and Scaling up
235. The promotion and scaling up of successful innovations have received strong

attention in the IFAD-supported programme in Bangladesh. A number of important
innovations have been introduced during design, but also developed during
implementation in several areas, including agriculture technologies, microfinance,
natural resource management and value chain development.

236. Financed with grants, IFAD  working with partners has supported successful
innovations related to agriculture technologies and farming systems such as
e.g: mitigation approaches to arsenic contamination (IRRI); climate change
resilient technologies, including the introduction of new  seed varieties, and
building the capacity of small-scale and marginal farmers in coastal saline areas to
adapt to the adverse effects of climate change (IRRI); and exploring the potential
of small fish species to improve human nutrition63 (World Fish). Other innovations
relate to technical  agriculture solutions such as sand-based mini hatcheries, and
cage fish culture new to the project areas. From an institutional  perspective, the
provision of coordinated extension services for crops, livestock and aquaculture
from a single point (FIAC) to small farmers under NATP also needs to be
acknowledge  as an important innovation. Moreover, several  agricultural
technologies trialled within projects and have now been expanded to many parts of
the country.  The link between MSME and farming as a business has capitalised on
the opportunities within Bangladesh for high value crop farming.  New practices for
more intensive farming on small plots and short season varieties have been
innovative in terms of linking to market demand for off-season vegetables, a wider
market variety and organic agriculture.

237. There have been four main areas of innovation trialled in the microfinance
portfolio. These include the (i) focus on the ultra-poor, (ii) agricultural (seasonal

63 Raising the nutrient-rich small fish, mola, in the 4 million small, seasonal ponds in Bangladesh has the potential to
meet the annual recommended vitamin A intake for over 6 million children.
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Ilending), (iii) combined credit and business development services, and  (iv) lending
to value chain pilots.  In the micro credit sector, the MFMSF expanded financial
services to marginal and small farmers at a time when Bangladesh microfinance
sector was not targeting marginal and small farmers directly. IFAD has supported
PKSF in the process of introducing incremental innovations and in mainstreaming
and consolidating non-financial services activities within its activities. The approach
to value chain lending is still in its infancy and carries a range of risks such as over-
extension of loan funds with larger financial requirements, higher risk exposure
with new product lines, amongst others. The emphasis of SCRBMP’ microfinance
component on self-managed savings-led local institutions delivering both savings
and credit services was also an innovation and in operational terms was successful
(36% of the total amount of credit disbursed under SCRBMP came from internal
savings of the COsI. This is a valuable lesson in regard to the potential of rural
financial intermediation that has not been sustained).

238. The innovativeness of IFAD programme on community-based resource
management can be found in SCBRMP in two areas. First innovativeness can be
found in developing community organizations and community fisheries in difficult
areas such as in the haors. Fishing rights of the BUG members were established
and community fisheries implemented in an area where the beels used to be
controlled by very powerful people. Other projects aiming to implement community
fisheries faced an uphill task of establishing the rights of the fishers in less conflict-
prone areas. Obviously this was successful for many factors but the role of
effective, empowered BUGs cannot be underestimated and this is the second
innovative factor. The BUGs are created and supported by the project and not by
the NGOs. In other community fisheries projects such as the Fourth Fisheries
Project or CBFM, NGOs were hired to mobilize the fishers. This aspect of the
SCBRMP has hardly been noticed and not intensively analysed and documented.
Unless this is done, the replicability and scaling up of this approach will become
limited.

239. Small value chain pilots in MIDPCR and FEDEC have helped a number of POs
learn the principles of market development and later, to expand market
development activities of their own with the support of PKSF. The value chain
interventions have taken producers into new activities that they have not
previously been engaged in.  As previously noted , not all of these have been
successful but overall the innovations have been appropriate. Value chain
strengthening activities are being scaled up in the design of PACE.

240. In infrastructure, in the Sunamganj haor area, SCBRMP has designed and built
innovative structures such as submersible dams  that create a series of canal lakes
where water is retained and used for dry season water and irrigation, and
submersible roads. In most cases of infrastructure development, mainly the
construction and maintenance of village roads, IFAD projects have used “Labour
Contracting Societies”, an institution with  strong poverty and gender focus aimed
at ensuring employment generation mainly for destitute women. While the use of
LCSs  has not been introduced specifically by IFAD, the fund has put special
emphasis on this institution and ensured its wider presence in the programmes it
finances in Bangladesh.

241. The more recent portfolio is attempting to continue creating  space for innovations
(and future opportunities for scaling up); for example, PACE will pilot new loan
products and support the dissemination of new technologies and CALIP will pilot
climate change adaptation activities.
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IScaling up
242. There has been a deliberate pursuit and many examples of scaling up in the

program. Both the 2006 and the 2012 COSOP recognize adoption and scale of
successful innovations as a strategic priority. The most recent COSOP in 2012
includes an explicit strategy for pursuing scaling up of impact. This is a relevant
approach to extend the reach and benefits of IFAD projects as widely as possible
within the context of the vast rural poor population in Bangladesh.

243. IFAD scaling up agenda in Bangladesh is being pursued through various approaches
including scaling up of IFAD's successes by other financiers (Government, private
sector, NOGs and donors), and also scaling up with IFAD resources, both through
the continuation of previous IFAD experiences, as well as scaling up of others
successes. A number of important scaling up examples are provided in box 1.

Box 1
Examples of scaling-up in the Bangladesh Portfolio.

 Innovations in small-scale infrastructure (e.g. community based management of
fishery resources, block roads and LCS approach) introduced by SCBRMP. Scaling-up is
currently carried out by a follow on project i.e. HILIP, expanding the SCBRMP area
from 1 to 5 districts in the Haor region. Moreover, JICA is also scaling up the SCBRMP
approach into the new Haor Flood Management and Livelihood Improvement Project.

 Market infrastructure focus introduced in MIDPCR is being scaled up in CCRIP through
USD 150M project with ASDB and KFW in a collaborative co-financing approach,
whereby each agency supports sectors of their comparative advantage, e.g. IFAD
finances community roads and markets plus market management.

 Microfinance innovations introduced by MFMSFP have been scaled up nationally by
PKSF. Agricultural/livestock innovations in MFTSP and MFMSFP have led to the creation
of a special unit in PKSF to continue these activities with their own funds;

 Innovations in micro-enterprise and value chain financing introduced in FEDEC are now
being scaled up under the new project PACE.

 The National Agriculture Technology Programme (NATP2) will build on and scale up
achievements from NATP. NATP2 will scale up horizontally and expand current
activities to reach a greater number of beneficiaries. As its predecessor, NATP2 will be
jointly funded by WB (USD150 million), IFAD (USD23.8 million) and USAID (USD15
million), over a period of six years (2015 to 20210) NATP 2 will also scale up the value
chain development intervention and introduce a number of new elements, such as a
nutrition and food-safety focus which was not present under the previous project.

244. IFAD's collaboration with PKSF deserves particular mention as PKSF has been a
very effective mechanism for sustaining and scaling up successful microfinance
approaches promoted  by IFAD projects within its large network. Agriculture micro-
credit, seasonal loans, and the combined credit and business development service
introduced under MFTSP and MFMSFP are now part PKSF’s regular loan
programme. The organization has recently created two technical, non-financial cells
on agriculture and livestock, that are providing follow up support to activities
introduced the projects. The respective pilots in each project have been scaled up
in subsequent projects i.e. the value chain pilots which are being up-scaled in
PACE.

245. Implementation of projects in local institutions has contributed to scaling up
through partners.  While IFAD is supporting this effort  through knowledge
management and policy dialogue, there is room for improvement and an expanded
country presence would be helpful towards this end.

246. Consolidation of knowledge and building on successful experiences in wider project
areas or with a more intensive market-oriented approach can bring new elements
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Ithat have not been fully explored; leveraging of financing is not sufficient. Risks
and benefits of increasing complexity should be analysed carefully before
embarking on scaling up.

247. Taken as a whole, the pursuit of innovation within the programme has been
consistent and carefully implemented through pilots and trials. In general, the
lessons learned have been built into subsequent projects and scaled up. More
recently, the larger scale of innovation has generated more risks that need to be
more carefully considered but overall, innovation and scaling up is rated as
satisfactory (5).

L. Gender equality and women's empowerment
248. The promotion of gender equality and the empowerment of women have been a

central issue in IFAD's programme and strategy in Bangladesh. It is mentioned in
the COSOP 1999, and explicitly recognized as a strategic objective in the 2006 and
2012 COSOPs. To achieve this objective, gender issues have been broadly
mainstreamed into all operations supported by IFAD and women are the main
target of most IFAD projects in the country. Overall the focus on gender issues is
well reflected into the project design and  projects aimed at ensuring their active
participation in the activities.

249. Several projects (particularly the most recent ones) include at appraisal a Gender
Action Plans (GAP), (PSSWR, CDSP IV,HILIP) and Gender Inclusive Strategies
(NATP) which provide guidelines for inclusion of gender focus in project activities
and to ensure women’s participation in the community based groups. A number of
projects (SCBRMP, CDSP IV, MIDPCR) have also introduced a quota system to
ensure women’s participation in project activities, as well as adequate
representation in community based groups, e.g. Water Management Groups, Social
Forestry Groups, and in decision making bodies such as  Market Management
Committees.

250. Quantitative sex disaggregated data to monitor women participation of female in
project  activities are usually collected and targets are achieved in most cases.
However, there is in general a lack of quantitative data on impact and outcome
level as confirmed by supervision missions reports.

251. Through the LCS approach for example, a number of projects (SCBRMP, MIDPCR;
CCRIP, HILIP) aimed at creating employment opportunities and livelihood support
for the poorest women by involving them in different components of infrastructure
construction (markets, roads) and  the tree plantation. Projects also provided
women with micro credit together with technical and social training  (MFMSFP,
MFTSP, FEDEC) that had helped expand the role of women inside and outside the
home (in MFTSP 95 per cent of group members were women ). In SCBRMP, the
project identified women as important agents of change, and addressed this by
increasing women’s access to knowledge and technology, control over productive
resources (water bodies), and leadership and management skills64. The project has
also contributed to shape the gender policy of its implementing agency, LGED.

252. Progress has been achieved on three strategic objectives of IFAD’s gender policy
(2012). First, most projects have contributed to expanding women’s access to
and control of productive assets. Economic empowerment of women under the
portfolio has primarily focused on microfinance and self-help or savings and credit
groups (e.g. SCBRMP, MFTSP, MFMSFP, HILIP); small or micro enterprise
development alongside value chain strengthening and access to markets (e.g.
MIDPCR, FEDEC); and trainings on fisheries, horticulture and livestock (SCBRMP,
NATP).

64 SCBRMP won the first regional IFAD Gender Award in 2013 for its excellent contribution to women empowerment.



Appendice EC 2015/89/W.P.4

61

61

A
nnex

I253. In particular, access to credit linked with financial and training on Income
Generating Activities (IGA) on e.g. livestock, handicraft, fisheries and primary level
marketing has proven a powerful tool to generate sustainable empowerment of
women and achieved good results. Loans were used as social funds, to send
children to school, or renovate the house; but also for productive economic goals,
to buy more cattle, or increase agriculture productivity.

254. MIDPCR has contributed to  increase woman's participation in markets activities
supporting  new government rules such specific women market section (woman
corners) enforcing the quota for women in Market Management Committees
(MMCs), and improving the market infrastructures (in particular toilette and access
to clean water).

255. Access to and control of productive assets is being addressed by two projects. In
SCBRM an important result is the achievement of the target of 25% enrolment of
women fisher in BUGs that enables groups of poor fishers to gain secure access to
leased public water bodies. In CDSP IV the project is providing legal title to land to
landless families. The land settlement process was designed to ensure that the new
issued certificates have a joint land title, with the wife name first in order. Despite
interventions on rights to Beel resources and land titling, access to and control over
natural resources remains one of the main issues in women’s empowerment in
Bangladesh.

256. Second, there is some evidence of women gaining more influence in rural
institutions and organisations thereby enabling women and men to have equal
voice and influence in rural institutions and organisations. High level of
engagement and representation of women in community-based organizations, such
as LCS, CO, Beel Users Group,  Management Committees (water, markets),
Common Interest Group (CIGs) etc. has provided a valuable opportunity not only
to increase their income, but also to participate in management groups and to
control and make decisions on expenditures. It has given a voice to women in
defining community priorities and selecting sub-projects to be financed. Various
trainings provided have also contributed to empower women in terms of knowledge
and skills. The CPE found high demand for refresher trainings and the opportunity
to expand it through training leaders as trainers.

257. The LGED community participation process (in particular the Labour Contracting
Society LCS) applied to five of the ten IFAD’s projects under review, was effective
and comprehensive. The demonstration that women can do a “traditional men’s
work” has had a significant impact on the perception of gender roles in the
community.

258. The increased income and improved job opportunities has largely changed women’s
status in the household and more decisions are now taken jointly. However, despite
considerable progress, women participation at community level is still not
widespread. Additional efforts are required in ensuring higher women's
representation in community institutions and more decision-making authority to
achieve equal voice and influence. Training on social issues and capacity have
resulted in women becoming actively involved in raising awareness against key
issues such as early marriage, and violence against women.

259. Third, achieving a more equitable balance in workloads and in the sharing of
economic and social benefits between women and men was somehow
addressed by several projects. Rural infrastructure, -mainly village roads-
constructed by women through LCS has contributed to increase mobility, reduce
travel time, and facilitate access to markets and health facilities, both for men and
women. While women's work through LCS provides destitute women an
opportunity to earn income, their participation in construction activities has also
contributed to increase their workload as this is added to traditional household
work and their time dedicated engagement in income generation activities (poultry,
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Ihandicrafts, fisheries and primary level marketing). The introduction of women
sections in markets, and the improved infrastructure –more women friendly- have
resulted in increased participation of women in markets.

260. In sum, the combination of advances in several areas; economic empowerment,
increased mobility, awareness of women’s rights, increased participation in
decision-making process -in particular at household level-, changes in the men
attitude have significantly contributed to gender equality and women's
empowerment in the rural areas supported by the programme. Larger inclusion of
rural youth in the projects would also help to ensure the sustainability of the good
results obtained by the programme. The overall rating for gender equality and
women's empowerment is satisfactory (5).

M. Overall assessment
261. Table 9 provides a summary of the ratings for IFAD’s portfolio in Bangladesh during

the period under review (2005-2014)65. As per the guidelines of IOE’s Operations
Manual, the overall portfolio achievement (which is rated satisfactory) is based on
five broad criteria, namely, relevance, effectiveness, efficiency, rural poverty
impact, and other impact. As with all rating exercises, this is not simply an
arithmetic average of individual rating sub-components, but involves informed
judgments by the Evaluation Team. The averages for the Bangladesh portfolio are
also compared with the averages of IFAD’s projects in Asia and the Pacific (APR)
evaluated during 2002-2010 and presented in IFAD’s Annual Report on Results and
Impact (ARRI). The overall satisfactory portfolio performance for Bangladesh is
above the  average for the APR region.

Table 9
CPE Ratings of the Bangladesh project portfolio (*)

Evaluation Criteria Bangladesh CPE Ratings APR avg. ARRI 2002-14

Core performance criteria

Relevance 5 4.8

Effectiveness 5 4.4

Efficiency 5 4.0

Project performance 5 4.4

Rural poverty impact 5 4.3

Other performance impact

Innovation and Scaling-up 5 4.2

Sustainability 4 3.9

Gender equality and women empowerment 5 4.4

Overall portfolio achievement 5 4.3

(*) Ratings are assigned on a scale of 1 to 6 (6=highly satisfactory, 5=satisfactory, 4=moderately satisfactory,
3=moderately unsatisfactory, 2=unsatisfactory and 1=highly unsatisfactory (see Annex VI);

65 Detailed ratings are provided in Annex 1.
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Key points

 Projects objectives are relevant to the Government’s development strategies, IFAD’s
general strategic focus and the needs of the poor.

 Portfolio effectiveness is  satisfactory, with most projects achieving- in some cases
surpassing- targets.

 IFAD portfolio has substantially contributed to the expansion of the microfinance
sector across Bangladesh.  Credit support has reached approximately 600,000 poor
farmers. The programme has also been effective in infrastructure development,
community natural resource management and in enhancing access to markets.

 The programme has made overall good use of resources. Projects have disbursed
close to funds allocated and effectiveness lag (6.2 months)is below IFAD average.
High variance in average cost per beneficiary depending on project circumstances.

 The portfolio demonstrated having a positive contribution to rural poverty alleviation,
in particular with respect to increases in rural household income and assets in project
areas, as well as improvements in productivity.

 The programme is also contributing to the building/ strengthening of social capital and
empowerment of the beneficiary target groups and in particular to the promotion of
gender equality and women empowerment

 A number of important innovations have been introduced during design, but also
developed during implementation in several areas, including agriculture technologies,
microfinance,  natural resource management and value chain development.

 Sustainability of some results achieved is at risk. Effective functioning of Beel User
groups (BUGs) beyond project is not guaranteed. Infrastructure maintenance
dependent on limited public funds.

 Gender considerations have been broadly mainstreamed into all operations supported
by IFAD and women are the main target of most IFAD projects in the country.
Advances in several areas; economic empowerment, increased mobility, awareness of
women’s rights, increased participation in decision-making process - have significantly
contributed to gender equality and women's empowerment in Bangladesh

V. Performance of partners
262. The objective of this chapter is to assess the contribution of partners (IFAD and

Government) to the formulation of the country strategy, as well as in project
design, execution, monitoring and reporting, supervision and implementation
support.

N. IFAD
263. IFAD’s performance as a partner in Bangladesh has been overall positive. IFAD has

designed strategic frameworks for its programme in Bangladesh through three
COSOPs that are relevant to the country and include clear objectives despite a
number of shortcomings (see chapter VIII on COSOP performance). Country
strategies were developed following wide consultation with local stakeholders and
partners, and ownership by government has been ensured in most cases.

264. IFAD took over the supervision of all its projects in Bangladesh (other than where
another donor is leading) in 2007, at the beginning of the with new 2006 COSOP
period. Comprehensive supervision missions have been fielded regularly (at least
one mission per year per project), mission teams included adequate level of
expertise required and supervision reports are of good quality, providing a
comprehensive assessment of implementation progress as well of fiduciary
matters. Mid-term reviews were well timed and effective in introducing necessary
adjustments to the projects. Direct supervision has contributed to streamlining
decision making and allowed enhanced implementation support. It has also
provided IFAD with direct feedback from project implementation, an essential
element for learning. Project Completion Reports (PCRs) have been produced for all
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Ifive completed projects covered by the CPE. Reports are overall of good quality in
terms of scope, process and methods.

265. At the project level, IFAD’s role in supporting implementation is seen as positive. In
its dealings with IFAD on MFTSP, MFMSFP and FEDEC, PKSF and its partners
organizations found it to be both extremely responsive and flexible. The
appropriateness and speed of responses from IFAD, the mid-term review process
and participative supervision and sound advice provided through technical experts
who were a part of IFAD missions, were all highly appreciated.

266. At the programme level, the IFAD CPM holds twice yearly portfolio review meetings
at which all Project Directors or Coordinators meet to discuss progress and plan
future IFAD implementation support. The CPO organizes more regular (quarterly)
coordination meetings with all the Project Directors. In addition IFAD holds annual
project management workshops for all projects in the Asia-Pacific region where
project managers get an opportunity to meet and interact with senior IFAD
management.

267. Project impact is monitored through IFAD’s Result and impact Monitoring System
(RIMS) that have greatly improved during the period under review. RIMS is now
producing baseline survey, mid-term survey and a final follow up survey.

268. The IFAD Programme Management Department is aware of corruption issues in
Bangladesh and has taken a number of initiatives to reduce this risk in the IFAD-
supported programme in the country  including: i) preparation of  a country- wide
analysis of governance issues and  preparation of an action plan for all ongoing
projects; and ii) a deliberate attempt to work with organizations which have an
international reputation for zero corruption.  In cases where IFAD is working with
organizations where there is a perception of increased risk  the approach included:
(i) ensuring presence of international FM specialists are on all supervision missions;
(ii) ensuring full time international TA consultants are placed in the PMU of projects
to oversee all transactions and procurement (for example the Dutch financed TA in
MIDPCR); (iii) ensuring the project design includes provision for internal and
external audits, and internal control systems in projects.

269. IFAD has been assisted in Bangladesh by a proxy country presence since 2006 and
an IFAD Country Office (ICO) since 2011 headed by a Country Programme Officer.
The setting up of country office in Dhaka (hosted in WFP premises) has been a
positive move in strengthening project implementation and improving partnership
both with the government, and with the UN country Team and other development
donors. The appointment of a full time CPO in the country has already made an
improvement and ensured IFAD’s involvement in the preparation of the next Five
Year Plan (see policy dialogue). However, despite being a large country program
(the third largest in IFAD) the CPM for Bangladesh is located in Rome. The lack of
international staff with seniority may impinge on IFAD's capacity to achieve some
COSOP objectives, including in particular those related to non-lending activities
(see Chapter VI).

270. IFAD maintains a strong and long standing partnership with Bangladesh. Several
partners met by the mission recognized IFAD participatory approaches and efforts
to promote innovation in Bangladesh. Reforms introduced in the last few years
such as direct supervision and decentralization have contributed to improve overall
IFAD performance as a partner in Bangladesh, including more active involvement in
policy dialogue and knowledge management.

271. Despite the above, knowledge and visibility of IFAD operations in the country
appears limited, which could limit the ability to mainstream or to scale up the
successful innovations and lessons from IFAD funded projects. IFAD has taken
concrete steps in recent year to address this limitation. Media is being regularly
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Isolicited to attend IFAD organized events, and IFAD communication materials
(including notebooks) have been produced and are being distributed.

272. Overall, IFAD's performance is assessed as satisfactory(5).

O. Government
273. The Government of Bangladesh has demonstrated a good level of ownership and

commitment to the IFAD-supported portfolio. It has participated actively in the
design of programmes, preparation of three Country Strategies, participated
actively in supervision missions, and has always offered an opportunity for open
dialogue with IFAD. The Government has contributed around 0.5 USD in
counterpart funding per each USD invested by IFAD, financed 22.1 per cent of total
project/programme costs and honoured commitments in a timely manner

274. The government has ensured high quality in project management and has built a
strong team of project directors running the programme.  Projects generally
comply with audit requirements. The cumbersome process associated to the
preparation and approval of the National Project Document, the Development
Project Proforma (DPP) has caused delays in entering into force for HILIP and
delays in disbursement as recruitment of project staff started only after DPP
approval.

275. The policy environment has been overall supportive, and the government has
generally  been open to new trends promoted by IFAD. In enterprise development
the Government has taken a consistent approach to recognising the worth of the
informal Micro, Small and Medium-sized Enterprises (MSME) sector. The efforts
taken to achieve rural development including MSME and agri-business development
has been a relevant focus. The performance of the GOVERNMENT in relation to
(MSME) development has followed the lead of IFAD, largely through the
relationship with PKSF, LGED and MoA.  In environment the GOVERNMENT agencies
are well aware of the requirement for compliance with environmental safeguards
and are carrying out that responsibility effectively, in fact often stretching their role
into aspects that are not their core business to achieve environmental benefits.
The Government needs to engage more with environmental partners and to
consider more proactive investment in environmental protection through inter-
agency arrangements.

276. Despite the above, institutional capacity for sectoral planning, monitoring and
implementation remains fragmented and weak. Direct responsibilities for
agriculture and Rural Development are spread among eight separate ministries,
often with overlapping and poorly coordinated functions66.

277. The M&E function –carried mainly  by the PKSF and LGED - was overall successful.
The strategies agreed by IFAD and the Government (COSOP 2006 and 2012) to
improve M&E system were relevant and effective,  and considerable progress has
been made both at project design and during implementation. At project level, M&E
system is generally satisfactory supported by independent M&E units established in
several projects within the PMU- generally with an M&E specialist (MIDPCR,
SCBRMP, CDSP IV, HILIP/CALIP and CCRIP). In addition to RIMS, a number of
studies were carried out to assess impact in collaboration with different institutions
such as World Fish Center (WFC), or the Bangladesh University of Engineering and
Technology (BUET). An example of M&E arrangements in one of the projects
covered by the CPE, (Market Infrastructure Development Project in Charland
Regions (MIDPCR)is provided in box 2.

66 Ministry of Agriculture, Ministry of Environment and Forests, Ministry of Fisheries and Livestock, Ministry of Food and
Disaster Management, Ministry of Land, Ministry of Local Govt., Rural Development and Cooperatives, Ministry of
Water Resources, and Ministry of Textiles and Jute.
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IBox 2.
Example of M&E arrangements in MIDPCR

An independent M&E unit was established within the PMU, headed by an M&E Specialist
with a field monitoring officer (FMOs) based in each district (5), plus two computer
operators one in each zonal office. The PMU also hired a short term consultants to
assist with data analysis and report writing and to assist with the MTR and PCR. At MTR
the M&E section carried out a total of 10 baseline and impact studies in 2009-10. The
M&E section of the PMU also carried out an impact assessment of the improved market
connecting roads and ghats, impact studies on fish, vegetable and poultry subsector,
and two Knowledge, Attitude, Practice (KAP) surveys to assess the effectiveness of
training on homestead vegetable cultivation and beef fattening, and prepared a
number of case studies.

278. The average PSR score performance of M&E of the 8 projects supervised by IFAD is
4.8 better than APR average that is 3.9. NATP and PSSWRSP were led by WB and
ADB, respectively and applied their M&E system.

279. The performance of PKSF and LGED -the two IFAD's main government
implementing partners- deserves particular attention in this section. PKSF has a
clear mandate by the Government since 1990 as an apex fund with the mandate of
providing resources to MFIs to alleviate poverty.  PKSF plays an important role in
the microfinance sector in Bangladesh.  It is a partner that is well-suited to
partnership with IFAD and had performed its role in each project effectively.   PKSF
has constantly been seeking to improve services to its member MFIs and has
operated in a cost-effective way. In the last few years, PKSF has diversified its
focus on non-credit programmes, such as training, education, health, awareness
building, nutrition, direct employment linkages, and marketing supports with the
objective to provide all-inclusive services for the persistent betterment of poor.

280. The LGED under Ministry of Local Govt., Rural Development and Cooperatives is the
second main implementing agency. LGED  is an efficient organisation for project
delivery and has demonstrated good performance in infrastructure development .
While LGED employs mainly engineers, PMUs are staffed with relevant experts
(livelihoods, agriculture, gender etc.). In addition, all projects have strong link with
other government agencies, such as the Departments of Agricultural Extension
(DAE) and Fisheries and Livestock, for support on the ground. The partnership with
LGED on projects that also include a microfinance component or sub-component
has worked best where the project outsources the activities to partner MFIs.

281. There is mutual commitment of government and partners to develop more effective
ways of working together, intensify collaboration and improve aid delivery.
Coordination between the Government of Bangladesh and Development Partners
(DPs) has been steadily increasing over the years. The Government and its DPs
signed a Joint Co-operation Strategy (2010-2015) aimed at enhancing results in
poverty reduction by reforming aid management and delivery mechanisms in
Bangladesh. The Bangladesh Local Consultative Group meets regularly as the main
forum for development dialogue and development coordination.

282. Overall, the performance of the government is satisfactory (5). The Government
has demonstrated a good level of ownership and commitment to the IFAD-
supported portfolio and has ensured high quality in project management. The
policy environment has been overall supportive.
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Key points

 IFAD has designed relevant strategic frameworks through three COSOPs, with
clear objectives and in consultation with national stakeholders.

 Project designs were also relevant in general, despite overoptimistic objectives
in some cases.

 Direct supervision and implementation support to all projects in Bangladesh
since 2007 has resulted in a marked improvement in the quality of support
offered by IFAD.

 The setting up of country office in Dhaka has been a positive move in
strengthening project implementation and improving partnerships.

 Overall knowledge and visibility of IFAD operations in the country appears
limited, which could limit the ability to mainstream or to scale up the successful
innovations and lessons from IFAD funded projects. By and  large the
Government has demonstrated a good level of ownership and commitment to
the IFAD-supported portfolio

 The policy environment has been overall supportive, and the government has
generally  been open to new trends promoted by IFAD

 Coordination between the Government of Bangladesh and Development Partners
(DPs) has been steadily increasing over the years.

 Institutional capacity for sectoral planning, monitoring and implementation
remains fragmented and weak. Direct responsibilities for agriculture and Rural
Development are spread among eight separate ministries

VI. Assessment of non-lending activities
283. Non-lending activities are a set of instruments that encompass the interrelated

areas of policy dialogue, knowledge management and partnership-building (ARRI,
2011).They complement lending activities, which together transfer financial
resources and technical knowledge to client countries, thereby building the
country’s capacity for development of the agricultural sector. This chapter assesses
the relevance and effectiveness of the IFAD’s overall support to non-lending
activities.

A. Policy dialogue67

284. Over the CPE period, the three COSOPs included a range of relevant policy issues
to work with the government and the development partners. The agenda evolved
overtime with new issues being added with many issues waiting in the list in
succession.  Listed below are some of the relevant items which recurred in the
agenda over the period:

 Reforms to improve agricultural extension and research performance through
improved governance and autonomy of NARS, including BARC and
decentralization of agricultural extension.

 Laws and regulations favouring secure access to water bodies by fisher
communities

 Mainstreaming the women’s LCS approach to infrastructure construction, with
the issuance of formal regulations by LGED.

 Improvements in the regulatory environment for microfinance institutions to
facilitate provision of sustainable services to rural people.

 Supporting policies to increase participation by local government institutions
(LGIs) in the provision and maintenance of rural infrastructure.

 Lobby for policies that enable producers and small traders to play a greater role
in managing formal and informal markets.

67 ARRI, 2011, p.42) noted that partnership-building “is a measure of the strength of IFAD’s partnership with
government agencies, development organizations (including donors, NGOs and civil society organizations) and the
private sector.
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I Contribute to developing pilot regulations that enable disadvantaged groups to
be included in decision-making bodies at various levels, for example through a
quota system.

285. The focus of the Government- IFAD relationship remains largely operational, with
limited repercussion at the policy level. The policy influence at the country level has
been undertaken mostly through the IFAD-financed investment projects and also
through periodic dialogue by the CPM, the visiting missions and IFAD’s Country
Presence Office (CPO). The main project counterpart departments of IFAD projects
like the LGED, BARC, and PKSF exerted their respective influence in moving
forward the proposals for complementing policy changes or reforms developed in
the context of specific lending operations. The emerging lessons from the project
implementation helped to strengthen the messages through informal dialogues and
eventually shaping the content of relevant legal, policy and administrative reforms
proposals.

286. The policy dialogue carried out at the project and department level has drawn the
attention of policy-makers in the ministries to the needs of poor people in the Char
areas or the fisher communities in Haor areas.  The project operations and
experience added their weight and voice to those lobbying the higher levels in the
Government for ensuring that the rights of the beel fishermen or the landless
people in chars are recognized and granted . Some specific examples include:

 Natural resource management: SCBRMP managed to secure the access of
Beel User Groups (BUGs) to the water bodies (beels) through a Memorandum
of Understanding with the Ministry of Land for the project period. At completion
of the project, 280 beels have been transferred to BUGs out of a total of 300.
To legally ensure the BUGs’ sustainability and their continued right of access to
beels beyond the current lease term, a national policy need to be enacted
which require further policy dialogue at higher levels. The successor project
HILIP is looking into possibilities of institutionalizing BUGs within the
Cooperative Societies Act.

 Land rights titling: The Char Development and Settlement Project IV (CDSP
IV) works to develop the char land areas and to provide land ownership deeds
to 20,000 landless households.. CDSP IV managed to restructure and simplify
the lengthy process by shortening it from 17 to 7 stages and significantly
reducing the time needed to hand over the land ownership to landless
households. The project is aiming at sharing these experiences for scaling-up
at the national level.

 Market management:  MIDPCR in charland regions has worked to enhance
rural infrastructure by building roads and markets. It has further streamlined
establishment of market management committees (MMC) that are in charge of
managing and sustaining each developed market. MMCs are established
according to Government’s market leasing policy. The project has ensured the
proper implementation of the respective regulation and installed measures to
strengthen the operational and managerial capacity of MMCs. Lessons learned
so far indicates that LGED should continue monitoring the functioning of MMCs
for the project sustainability.

 Agricultural extension:  The National Agricultural Technology Project (NATP)
developed Common Interest Groups (CIGs) following a participatory approach to
facilitate transfer technologies among marginal farmers and small traders. In
addition, Farmers Information Advice Centres (FIACs) have been established
that serve as a one-stop farmer service point. The decentralization of extension
services to Upazilla level and FIACs need policy support for nationwide
implementation.
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287. IFAD participates in 2 LCG working groups (Agriculture and Water Management)
which are forums for development partners and the government. In addition,
documentation of cases and good practices has been strengthened to facilitate an
evidence-based policy dialogue.  A clear constraint is the availability of resources,
both human resource and financial, to follow up on all opportunities. The
appointment of a full time CPO in the country has already made an improvement.
The preparation process of the next Five Year Plan was an opportunity to push for
inclusion of some of IFAD’s project generated issues. Due to lack of access to
substantive resources, contribution in that respect was minimal compared to other
UN agencies.

288. Although the policy issues above present an impressive set to pursue national level
advocacy and dialogue, progress in terms of initiating and moving forward policy
agenda seems to have been minimal. There was no definitive follow up mechanism,
plan or resources allocated for the purpose. More could have been done through
engaging the authorities to some of the broader systemic issues raised in the list
above. In fact, outside its immediate counterpart government agencies that directly
implement its projects, knowledge of IFAD’s niche, experiences and innovations is
barely known in wider public and policy circles.

289. In fact, contributing to national policy debate in a country requires, inter alia, the
ability to generate or have access to analytical policy research work and a sufficient
substantive presence at an appropriate level which provides access to high level
policy and development platforms. So far, lack of such country presence at a policy
level and lack of access to sustained technical support resource in country limits
IFAD’s ability to engage in high level policy forums. As a result, many of the policy
agenda items included in the COSOPs which deserve or has the potential of being
considered for policy changes at the higher level failed to reach that status. During
CPE mission some of the important development partners indicated the same
views. Appointment of the CPO is a right step forward but not sufficient to enable
IFAD to better engage in policy dialogue forums.

290. In view of the reasons above, the performance rating for policy dialogue is
moderately satisfactory (4)

B. Partnership building
291. Government. The partnership with the Government has been excellent at the

operational level such as the key counterpart departments (LGED, DOA, WDB etc.).
The relationship with the central coordinating ministry (Economic Relations
Division, Ministry of Finance) is cordial and characterized by mutual respect and
trust. The relationships with the concerned line ministries (Agriculture, Rural
Development and Cooperatives, Fisheries and Livestock, Water Resources, Food,
Forestry and environment) and the Planning Commission seemed to be more at a
formal rather than substantive level. Ministry of Agriculture, which is a natural
constituency for IFAD, seemed not in a close interactive relationship with the Fund.
Over all, the partnership with Government at large has been responsive and
supportive but the depth of a secured constituency anywhere seemed to be missing
, which is key for initiating and sustaining policy dialogue and other transformative
changes (as aspired in COSOPs) based on IFAD’s experience and knowledge
nationally and globally.

292. IFAD delivered 29 projects, with an average of almost one project a year and quite
a few grants. A review of the portfolio shows that the projects in general have done
well; the average time needed to make the projects effective is below average for
IFAD as a whole, and projects are also efficient in terms of cost for delivering
benefits to clients. The Country Portfolio Managers (CPMs) who managed projects
in recent years talked about high efficiency, good access and cooperation from the
contact departments, the Local Government and Engineering Department (LGED)
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Iand PKSF (Apex not- for- profit institution), the two main implementation agencies
of most of the projects. The relationship with subnational (District, Upozilla, and
Thana) levels of administration and local government seemed to be scant.
Interaction at that level is essential for coordination with other development
projects and integration of line department technical support in project activities.

293. Although the choice of LGED was based on pragmatic considerations and it
demonstrated excellence in technical proficiency and implementation, they do not
have much of an experience or expertise on rural finance, in working with
smallholder agriculture and their organizations, or in developing agricultural
technologies. These were and still some of the core elements of IFAD’s projects in
the country. It was however suggested that LGED at project level did facilitate
interaction with relevant Ministries or their departments/agencies. LGED has been
rated high by development partners in terms of its ability for taking quick decision,
prompt action, and implementation. Working directly with ministries, more often,
constrained implementation with bureaucratic controls, and slow decision making
process.

294. Donors. Judged by the volume of co-financing that IFAD supported projects raised
in Bangladesh in the more recent years (since 2007), IFAD is doing well in terms of
collaborating with other donors. Between 2000 and 2007, IFAD associated itself
with the Netherlands for Market Infrastructure Development in Charland Regions
(MIDPCR). Since 2007, the partnership expanded significantly, for technology
development under the NATP with the World Bank, for water resources
development under PSSWRSP with the Asian Development Bank, for the charland
development under CDSP with the Netherlands, for haor infrastructure and
livelihood development under the HILIP project with support from Spanish Fund
and for coastal climate resilience development under the CCRIP project with ADB,
KFW and the Strategic Climate Fund. However the percentage of funds raised as
co-financing and counterpart financing in recent years, since 2001, declined to
about 53 from 62 percent (1979-2001).

295. The financial cooperation however is only a part of the story of partnership;
equally, if not more important, is the partnership in terms of sharing of knowledge
and expertise, joint consultation and exchange of information. IFAD regularly
attended the annual country consultations for sharing information and views
among all the donors as well as with the country; it has also been a regular
member of the local consultation process. Different sectoral groups are convened
by the designated conveners for consultations. IFAD had good consultation in the
water and natural resources sector group, but it has not much of an interaction in
other sectoral groups like Agriculture and Food .68 Without being fully connected
with the local donor dynamics, it is very difficult to know what is happening in
other sectors. In fact, the example of a large scale project being funded by Japan
in five 5 haor districts, replicating the successes of IFAD supported Sunamganj
project, but without any contacts with IFAD, came in as a surprise to IFAD. It is not
only a failure of the donor to inform and consult past donors in similar projects, it
is also an example of where IFAD could beef up its visibility and information
network to know what is happening in relevant areas. IFAD country office, still at
its infancy, needs to be strengthened further to increase IFAD’s visibility as well as
develop its information gathering and processing capabilities.

296. IFAD is a member of UN Country Team and it participates in UNDAF formulation
and implementation process. But it seems to be not an active player in any of the
UNDAF programme pillars. Partnerships with the UN system does not reflect any
strategic intent or approach for leveraging common interests. WFP is hosting the
IFAD country office and is further implementing an IFAD grant on capacity building
for poverty targeting, food security and climate change. Interaction with the FAO

68 Some of the sector groups do not meet regularly and are almost dysfunctional.
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Irepresentative in Bangladesh seem to be good but besides a small technical
assistance component in CCRIP, the potentials for a more substantive partnership
remains unexploited. Also, the relationship with the UNDP has been weak. There
has been no substantive cooperation. or joint activity with any UN agency in
portfolio or non-lending spheres. IFAD’s partnership with donors seemed to be
more with the multilateral agencies and recently expanding to bilateral donors. The
multilateral environment and the consultations at the HQ levels, is probably an
enabling factor facilitating this interaction with the multilateral organizations.
However, bilateral donors in Bangladesh have done some excellent work for rural
poverty reduction. IFAD’s partnership in Bangladesh is seeking to engage more
with bilateral donors which is appropriate. It would be necessary to have more in-
Bangladesh consultations with the bilateral donors. In addition, IFAD has
established good partnerships with CGIAR institutes, such as IRRI and World Fish,
and the Fund and FAO are in talks about the possibility of including FAO as a
technical assistance to DoF under a new Fisheries project.

297. NGOs. Bangladesh enjoys a very vibrant (large and very active) NGO sector, and
IFAD seems to have developed good partnership with some crucial and large NGOs
(such as BRAC), engaging and partnering with many of them in different projects.
In the past, there were country restrictions on the extent to which such partnership
could develop; however, the environment in recent years have become more
accommodating , and IFAD projects seems to enjoy collaboration in terms of
engaging the services of the NGOs (such as in the MFMSFP, MIDPCR, and CDSP-IV
projects). All projects with PKSF rely on NGOs for implementation.

298. Engagement with the private sector has overall been limited, despite clear
emphasis from government on private sector as main driver for growth. The latest
COSOP mentions the intention to seek new partnerships and cooperation
arrangements  with the private sector but it does not outline any clear strategy for
integrating private sector into IFAD’s work. Private sector participation in the
portfolio has occurred mostly in microfinance through the private NGO sector.
Other examples include efforts in blending   public extension services with that of
the private sector under NATP, and private sector participation through projects
adopting a value chain approach (FEDEC).69

299. However, IFAD partnerships require some strategic shift going beyond the
implementing partners and with line ministries and other stakeholders in the policy
arena. Beyond the ERD (Ministry of Finance) which is a key coordinating body, IFAD
need to develop a strong constituency within some substantive ministries
(Agriculture; Local Government, Rural Development and Cooperatives; Food ;
Fisheries and Livestock; Land Administration and Reforms; Water Resources and
Planning Commission) through regular engagement at both in lending and non-
lending arenas. One structural constraint may be the composition of the country
office. Some lessons may be drawn from the evolution of country presence of other
UN agencies and MDBs in country, who used to operate in a similar mode like IFAD
in 70s and 80s but eventually evolved into full-fledged country representation over
time.

300. Partnership at the operational levels is satisfactory but at a strategic policy level
both within the government and beyond is moderately satisfactory. Overall the
performance in Partnerships is rated as moderately satisfactory (4)

C. Knowledge management
301. In IFAD knowledge management is now considered as a critical element in ensuring

development effectiveness of its programme at the corporate, regional and country

69 PACE has made clear provisions to test models such as contract farming/subcontracting. The private sector is still
developing with very little engagement of international corporations. IFAD has however facilitated partnership with
Euglena, a Japanese venture buying mung beans from Bangladesh. These activities will provide an important
experience base for the strategic engagement with private sector going forward.
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Ilevel. Although knowledge management was not specifically mentioned in first and
second COSOPs of Bangladesh, the current COSOP made specific mention of
knowledge management: “Knowledge management and communication are key
elements of IFAD’s programme in Bangladesh. The objective is to disseminate
lessons across projects, institutions and policymakers and enable pertinent
information to be fed back to IFAD”. Knowledge management activities are gaining
increasing importance at project and portfolio level in the Bangladesh country
programme.

302. Under the current COSOP period, IFAD initiated a few steps to enhance knowledge
management in Bangladesh. Among the measures, a noteworthy one is the
appointment of a dedicated (part time) Knowledge Management /Communications
specialist who is working in the ICO to support projects and country programme. A
number of initiatives have been introduced to facilitate knowledge and information
sharing, which include: (i) the newsletter “Updates for Bangladesh” is published
twice per year and highlights project impacts based on policy issues (English and
Bangla versions). (ii) IFAD Asia, where relevant news and upcoming events are
published. In addition, projects increasingly use it to share updates about their
work. (iii) media visits to project sites and other media activities. (iv) CCRIP is
piloting a rural radio initiative. (v) establishment of a KM Focal Point network and
regular meetings with all Project Directors to facilitate exchange among projects.
(vi) utilization of regional grants, such as the Learning Routes, for case study
development. Given IFAD’s relatively low visibility, targeted activities have been
taken to increase coverage in media, usage of the logo for IFAD-supported
activities, and encouraging projects to increase communications. These measures
are all positive steps towards enhancing public information profile and media
presence of IFAD. The process now has to move on the next level of a dynamic
knowledge sharing and interactive platform.

303. In line with the principle of knowledge management, IFAD is in a position to share
the experience of an intervention with a wide range of partners and stakeholders
through the preparation, implementation and supervision process of the
operations.  Much of the knowledge that the Fund acquired in the country is in the
form tacit knowledge remaining with the project professionals (PDs) or the IFAD
officials (CPM) dealing with the portfolio. The intrinsic (and undocumented )
knowledge of the process and lessons learned through project implementation are
not systematically captured and shared at a wider scale for enhancing knowledge
within the country and the organization. Doing so would be a considerable boost in
securing support from the policy makers for developing innovation and upscaling
successful elements of IFAD programme within the country.

304. There is little awareness of IFAD’s rich country, regional and global knowledge
among the project professionals and other development professionals that CPE
team interacted with during the mission. CPE considers that knowledge
management is still one weak link of the Bangladesh country programme. The
capacity and resources of the country office and project management units in
documenting and disseminating implementation experience and lessons is still not
sufficient. The country office and the APR should develop a clear and serious
knowledge management strategy along with a plan for generating specific
knowledge products, sponsoring knowledge sharing events, developing platform for
periodic facilitated interactive discussions on emerging agriculture and rural
development issues among project professionals, research organizations and the
academia. Experience of other UN agencies in Dhaka could be tapped or
partnership secured in developing such a strategy.

305. A dynamic knowledge management effort require active interaction with national
research organizations, think tanks and academia. IFAD projects in the past and
currently worked with BARI, BRRI, BUET, BMD , IWFM and carried out useful
technical work at project level but these were less amenable to broader knowledge
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institutions on policy and economic research, governance and institutional capacity
development are important for well-rounded knowledge generation and
management.  IFAD needs to beef up this aspect of partnership. Such an effort
could be introduced in a phased way with due allocation of time, resources and
accountability from the headquarters and the CPO.

306. In addition to the country focused knowledge management activities, APR has been
working towards regional knowledge exchange, particularly through the strategic
use of grants. Representatives of Bangladesh projects and government have
participated in regional workshops and conferences.

307. Although there have been some visible advances recently in the information
sharing and media interface aspect along with the appointment of a dedicated part
time Knowledge Management Officer, the overall progress in the KM area is
moderately satisfactory (4).

D. Grants
308. Bangladesh has benefited from a considerable amount of grant resources, both in

the form of country grants and participations in activities financed by regional
grants. During the period covered by this CPE, IFAD has approved 6 country-
specific grants to Bangladesh (ranging from US$ 0.2 to 1 million) for a total
amount of USD 3.9 million70. Grants recipients were mainly  International Research
Centres such as the International Rice Research Institute (IRRI) and World Fish
Centre (WFC). Grants were also provided to FAO and WFP.  Please refer to Annex
IV for a full list of IFAD-funded grants in Bangladesh.

309. The country-grants provided were in most cases directly linked to the portfolio
(e.g., the “Small Fish for Nutrition” grant implemented under SCBRMP ) and
pursued innovative activities.  Some recent grants, classified as "in-loan grants"
(e.g. rural radio project that is being implemented under CCRIP;  knowledge
management and dissemination of results under HILIP) are directly integrated into
loan projects.  Grants have contributed to a number of objectives in Bangladesh
including research and development, and knowledge management , including
promotion of  ICT for development. The following are examples of grant
contributions in these areas.

310. Research and development. IRRI, in collaboration with two research partners,
the Bangladesh Agricultural Research Institute (BARI) and Bangladesh Rice
Research Institute (BRRI) developed technologies to improve the ability of small
and marginal farmers living in the coastal saline areas to adapt to the adverse
effects of climate change. Other institutions such as BRAC, and DAE were in charge
of the scaling up of the technologies in the different districts. A second grant
implemented by IRRI developed methods (practice of alternate wetting and drying)
on how to reduce damage to human health and agricultural productivity from
arsenic contamination of rice crops and livestock with very positive results. One
grant implemented by World-Fish Center linked with SCBRMP is focusing on the
enhancement of income and nutrition through cultivation and consumption of small
fish in ponds and wetlands (“Small Fish for Nutrition” grant). Results show an
extraordinary increase in the production of nutrient-rich fish.

311. Knowledge management. A grant implemented by WFP is producing nutrition
maps and a study on climate change and nutrition.  It is providing trainings on the
use and interpretation of such maps for government and NGO staff. This  grant is
expected to support IFAD’s engagement in nutrition-sensitive agriculture and
inform policy discussions.

70 Supplementary funds are excluded. Two financed by the Government of Netherlands linked with CDSP IV and
MIDPCR and one Korean Supplementary Funds linked with PACE for a total amount of USD 9.9 million.
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I312. Within CCRIP, a grant  is piloting the use of ICTs for  supporting the recently
started rural community radio initiative in Bangladesh to enhance the dissemination
of important information for farmers and small producers such as market days,
commodity prices, weather forecast and messages for extension of crop, fish and
livestock production.

313. CALIP, a supplementary project integrated in HILIP, is financed through additional
grant financing (US$15 million) from  the Adaptation for Smallholder Agriculture
Grant Programme (ASAP). It will finance new activities with a focus on capacity
building for climate change adaptation

314. Bangladesh also benefited from activities financed by global and regional grants
in several areas. Under FoodStart IFAD supported the International Potato Centre
(CIP) to carry out research aimed at improving food security, nutrition and income-
generation potential of rural communities in the Asia and Pacific region, based on
sustainable rice, root and tuber crop (RTC) production and utilization. In the Hindu
Kush, ICIMOD is implementing a sub-regional grant seeking to enhance the
resilience of the poor in the Himalayas, especially women, to socioeconomic and
environmental changes. Capacity building and knowledge sharing are being
supported by PROCASUR - implementing the learning route methodology in Asia
and the Pacific to promote experiential exchange and interaction through which
local people become trainers to their peers- and the APRACA grant , which aims at
promoting and improving rural financial markets in the region.

315. Lately almost all the grants have built into their objectives the aim to promote the
sharing of knowledge and the need for developing networks between developing
countries; as well as  to devote attention to  gender inequalities and the
vulnerability of ethnic minorities.

316. Overall, grants achieved their objectives and have generated considerable
outputs/results. As confirmed by the assessment made by APR in August 2013,
overall the grants are satisfactory in terms of disbursement and implementation.
Country grants generally developed activities linked to the loan portfolio. However,
there are missed the opportunities in the utilization of findings. For instance, the
lessons learnt during the IRRI project on Arsenic contamination were not utilized or
incorporate in new grants and projects. IRRI and WFC expressed their interest in
continuing their partnership with IFAD and scaling up their projects.

E. Overall assessment
317. In overall terms, the planning, designing and follow through of the non-lending

activities together have not been systematic, well-resourced and relegated to a
lower priority in overall operations. Hence the performance in non-lending activities
in Bangladesh has been moderately satisfactory (4).

Table 10
Assessment of Non-lending Activities

Type of Non-lending Activity Rating

Policy Dialogue 4

Partnership Building 4

Knowledge Management 4

Overall Non-lending Activities 4
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Key points

 The three COSOPs identified a range of relevant policy issues to work with the
government and the development partners. The policy influence has been
undertaken mostly through the IFAD-financed investment projects. IFAD’s
influence in initiating and moving forward policy agenda seems to have been
minimal. More could have been done through engaging the authorities to some of
the broader systemic issues.

 Lack of country presence at a policy level and lack of access to sustained
technical support resource in country limits IFAD’s ability to engage in high level
policy interaction.

 IFAD’s relationship with the Government has been excellent at the operating
level with institutions and key counterpart departments. Although the partnership
with Government at large has been responsive and supportive  it somehow failed
to harness a secured constituency within any substantive line ministry/is.

 Judged by the volume of co-financing that IFAD supported projects raised in
Bangladesh in the more recent years (since 2007), IFAD is doing well in terms of
collaborating with other donors.

 IFAD country office needs to be strengthened further to increase IFAD’s visibility
as well as develop its information gathering and processing capabilities.

 IFAD as a member of UN Country Team participates in UNDAF formulation and
implementation process. But it seems to be not an active player in any of the
UNDAF programme pillars. On the whole, IFAD has developed a good partnership
with the country authorities as well as other donors and NGOs at the country
level. However, the partnerships require some strategic shift going beyond the
implementing partners and with line ministries and other stakeholders in the
policy arena

 CPE considers that knowledge management is still one weak link of the
Bangladesh country programme. Although there has been some concrete
developments , the capacity of the country office and project management units
in documenting and disseminating implementation experience and lessons is still
not sufficient

 Bangladesh has benefited from a considerable amount of grant resources, both in
the form of country grants and participations in activities financed by regional
grants. Overall, grants achieved their objectives and have generated
considerable outputs/results. Country grants generally developed activities linked
to the loan portfolio. However, there are missed the opportunities in the
utilization of findings.

VII. COSOP performance (and overall partnership
assessment)

318. The objective of this chapter is to provide a performance assessment of the three
COSOPs that guided IFAD’s activities in Bangladesh during the period under review
(2005-2014). The assessment is done in terms of the relevance and effectiveness
of the strategies.

A. COSOP performance
Relevance

319. As stated in chapter 3, IFAD’s focus for the first two decades of its operation in
Bangladesh was on targeting the poorest in rural areas, the marginal and small
farmers, women, small scale infrastructure and irrigation projects, livestock
support and most notably, microcredit programmes. The first  Country Strategic
Opportunities paper (COSOP) prepared in 1999, shifted IFAD’s strategy towards
“creating a more enabling environment” to bring on stream the productive potential
of poor rural people, for their capacity building through training and by developing
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Iviable locally managed institutions, community organizations and empowerment.
The COSOP, 1999 supported four opportunities: (i) development of haors in
Sunamganj, (ii) community based agro-forestry in the CHTs, (iii) char development
in the rivers and, (iv) livestock development in the Eastern Districts. Under this
COSOP, IFAD approved four projects: SCBRMP, MFTSP, MFMFSP, and MIDPCR.

320. In the 2006 COSOP, IFAD’s focus and strategic priorities in Bangladesh underwent
some major changes, in line with the overall shift in focus of IFAD corporate
strategy, the priorities set in the PRSP as well as on the evolving country
opportunities. ‘Innovation’ and ‘Scaling up’ received special attention than in the
past. The importance of markets was underlined in the growth of business
opportunity for micro and smaller entrepreneurs. Environmental sustainability and
common property resources management, and gender received special focus in
programme development.  It specifically identified small farmers and entrepreneurs
as a prime target group and designated two separate sub-programmes for
increasing access to markets and financial services for rural small entrepreneurs
and for investment in road and market infrastructure.

321. The COSOP completion review 2006-2011 confirmed the overall relevance of the
2006 strategy and generated a number of lessons of significance for developing the
next COSOP (2012).

 Agricultural development as pivotal for sustaining food security and
employment; enhancement of non-farm sector, technology support to
agriculture and progression to value chain approach combined with access to
financial and complementing extension services as critical for employment and
poverty reduction.

 Support to Microfinance, including microcredit, remained important for the
forthcoming COSOP period.

 Small-scale infrastructure like the construction of rural markets and roads,
impacted on the local economy and employment.

 Combining natural resources management and community fisheries
produced successful results in poverty reduction.

 Women’s empowerment is critical for enhancing productivity and income of
rural communities. The use of LCS modality boosted empowerment and self –
esteem of extreme poor women through enhancing skills and provision of cash
in hand.

322. The COSOP of 2012 took note of the lessons above and the strategic focus
continued to evolve towards a forward looking agenda with emphasis on growth,
market access, microcredit, gender and climate change (sustainable
livelihoods).The current COSOP (2012-2018) supports Government’s 6th Five Year
Plan’s goal of diversifying agriculture promoting higher value added production and
commercialization, and raising farm incomes. It attaches high importance to the
adaptation initiatives of rural livelihoods to climate change and scaling up of
approaches with particular attention to improved access to markets/value chains by
marginal and small farmers. The COSOP aims to scale up successes in access to
markets through developing rural roads and market infrastructure, building
sustainable market institutions, and enabling producers to acquire the knowledge
and skills needed to access input and output markets. But it moves away from
exclusive targeting of the poor.

323. Over the three COSOP periods, consistency was maintained in sectoral
focus: rural poverty was targeted, although there was a gradual change towards
broader targeting through a more “inclusive policy” including the non-poor, if their
activities helped in the reduction of poverty of the poor (e.g. through employment
generation and other spill over effects). Sustainable development and resource
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Projects started focusing on strengthening resilience of the poor communities in
facing natural disasters (both inland and in coastal areas). Employment generation
and non-farm activities received greater emphasis mostly through provision of rural
credit. The emphasis on microcredit operations continued diversifying from initial
support to Grameen Bank to supporting credit programmes through BRAC, other
commercial Banks and later through PKSF.

324. Portfolios under all three COSOPs demonstrated strong relevance to
national poverty alleviation strategies and were consistent with IFAD’s
mandate. The projects maintained full alignment with strategic objectives of the
Government's Sixth and Fifth Five Year Plans. Projects have also conformed to
IFAD’s overarching goals, as articulated in the IFAD strategic framework 2011-
2015. All projects were designed with complete participation of the Government to
ensure full national ownership. The relevance was further enhanced by maintaining
a coherent path of project identification and design process, ensuring minimal level
of redundancy in the portfolio and building on and scaling up of successful
elements of past projects. The progression from MFTSP and MFMSFP, to FEDEC and
finally to PACE provides a good example of scale up initiative.

325. COSOPs also demonstrated excellent responsiveness to changing
environments. The emerging need for attention to environmentally sustainable
and climate resilient development has also been mainstreamed in the 2012 COSOP.
The projects PSSWRSP, CDSP IV, HILIP/CALIP and CCRIP have elements that
respond to the need for diversification of production and mitigation of adverse
environmental effects emanating from the vulnerability of the country to natural
disasters and climate change.

326. A few specific illustrative highlights are presented in the following paragraphs to
reflect relevance of the IFAD programme in Bangladesh to SFYP and FFYP
strategic aims71:

a. COSOP 2006 goal of promoting innovations in pro-poor infrastructure
development responds directly to the SFYP strategic aim of reducing and
eventually eliminating  the infrastructure constraint and strengthening
human development (similar to the Fifth Five year plan objective). IFAD
projects like MIDPCR, HILIP/CALIP, CCRIP, CDSP IV and SCBRMP have strong
rural infra-structure component aligning to this aim.

b. COSOPs’ goals of increasing market access, improving value chains and
providing innovative financial services for small rural entrepreneurs respond
to the SFYP objective of promoting small enterprises in rural areas.
Innovative microfinance enterprise products were introduced by MFTSP,
MFMSFP and FEDEC to small farmers and rural households, and scaled up into
PACE.

c. The current COSOP objective of adapting livelihoods of poor people in
vulnerable areas to climate change and increasing the availability of
agricultural technology to small farmers is in full alignment of the SFYP goal
of enhancing economic opportunities of agriculture workers by increasing land
productivity and diversification of agricultural production, as well as the goal
of ensuring environmental sustainability. SCBRMP, PSSWRSP, CCRIP and NATP
include specific components addressing these dimensions.

d. All COSOPs underlined the importance of gender equality and
empowerment which matches the SFYP goal of ensuring gender parity. Most
projects include gender targeting and participation element which increase

1. 71 Please find additional information and analysis on Annex XIII  "IFAD Strategic Focus and relevance to
Bangladesh Country Strategies" which maps the strategies and priorities of COSOP 2006 and 2012 with the strategic
priorities and objectives of the 5th FYP and 6th FYP (2010-15) respectively.
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Iwomen’s incomes and a voice in decision making, management, and local policy
issues.

327. The main instruments of consultations between IFAD and the Government of
Bangladesh have been the COSOP process and more frequently the country
missions providing useful lessons and feedbacks into the process. The periodic
project assessments and the independent CPEs provide further knowledge about
IFAD’s position vis-a-vis the country and how responsive IFAD is to the country’s
rural poverty reduction needs. In short, mechanisms are well in place for ensuring
that IFAD’s country operations respond to country strategies and that there is full
government ownership in the collaborative effort between IFAD and Government.

328. Geographic focus. The programme over the three CPE period had a fairly even
geographical spread across the country excepting three area-based programmes
covering the isolated depressed area in the north (haors), the coastal areas of the
south and the newly accreted char areas in the and south-east. The micro finance
projects FEDEC and PACE, the NATP and PSSWRSP have national coverage. The
area development programmes were well justified based on the criteria of
exclusion, remoteness and poverty.

329. Subsector focus.  The portfolio under COSOPs had a strong bias towards infra-
structure. The largest share of the portfolio supported by IFAD in Bangladesh over
the last 10 years is concentrated in rural infrastructure component (51% of all
funds approved), and includes roads, markets, sanitation infrastructure, and area-
specific infrastructure. The COSOP 2006 identifies innovations in pro-poor
infrastructure development to benefit the extreme poor as one of the four strategic
subprograms of the country strategy. This emphasis is carried through in 2012
COSOP. Initially there was reasonable balance with other capacity development and
empowerment components. Overtime the investment tilted even more towards
hardware infrastructure with receding emphasis on sustainable livelihood elements
and institutional elements.

330. IFAD has supported the Government's approach to strengthening microfinance at
all levels and throughout an evolutionary process. IFAD’s own focus on poverty
alleviation by providing microcredit combined with capacity building is in line with
the needs of small farmers and micro entrepreneurs, particularly women for
agricultural and rural development. The three COSOPs covering the CPE period
have clearly identified rural finance as an important sub-programs. IFAD strategies
adjusted with emerging lessons and experience are assessed as fully relevant.

331. Targeting strategy. The COSOPs provided a clear targeting strategy in
Bangladesh which was complied with in project designs based on criteria of
geographical focus, income and asset. The use of PPAs provided additional validity
on focusing on the appropriate households in the project areas. Bangladesh
government puts high priority to agriculture and rural development for reducing
rural poverty and improving food security of the poor. The supporting strategies in
this regard which focus on development of physical infrastructure, irrigation and
flood control projects for the rural poor include participation of the poor through
community organizations as a main modality.

332. Country Strategic Opportunities Programme or COSOP 1999 made the promotion of
“self-managing grassroots community organizations’ as a central goal while COSOP
2006 emphasized access of the rural poor to common property resources, in
particular fisheries and land. IFAD support to promote community organizations are
aimed at facilitating the inclusion of the poor in the development process and
improve their incomes and assets. IFAD strategy and portfolio in all COSOPs during
the period under review are very much consistent with the national strategy for
rural development.
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I333. Mix of instruments. The lending instruments were well focused on the projects
identified and designed through a fairly rigorous methodology and process. The
non-lending instruments seems to have followed a loose course and in many
instances were not optimally linked with or leveraged for project benefits.

Effectiveness
334. The effectiveness of the COSOPs to a large extent is a culmination of the

effectiveness of the portfolio.  As the COSOP objectives tend to mirror collective
intent of completed, ongoing or pipeline projects, the analysis of effectiveness of
the COSOP would be a higher level or aggregate distillation of effectiveness in
different areas of the portfolio.

335. The analysis of COSOP’s performance below is based on analysis of results
achieved in different projects which is essentially qualitative in nature based on
data and information gathered from the project level monitoring system.  It is
difficult, almost impossible, to attribute the results exclusively to IFAD’s
interventions. An analysis of performance and impact therefore is presented below
in terms of COSOP (IFAD organizational )contributions towards rural poverty
alleviation and rural development.

336. COSOP emphasis in improving agricultural productivity through
technological innovations, and extension services proved to be effective.
IFAD made some very useful contributions towards improving agricultural
productivity of small agricultural producers through both technological innovations
and expansion of extension services. A good example of is the promotion of mini
hatchery technology (more than170 of these are now in operation) in remote
locations (through MFTSP), and dissemination of this technology to a larger areas
through PKSF partners NGOs. Other examples are the use of urea granules as an
economic, effective and environment friendly way of increasing productivity and
use of leaf colour charts for fertilizing crops effectively (MFMSFP), pesticide use in
vegetables (pheromone traps), and introduction of saline tolerant varieties of rice
to cope with encroachment of salinity in the coastal areas with rising sea level.

337. IFAD also contributed towards beefing up and blending agricultural extension
services of public extension services with that of the private sector, thus marking a
reversal of the earlier strategy of rolling back the public sector services (as a part
of the economic reform programme) which left many small farmers without any
extension. The blending gave a useful and pragmatic way of reaching services to
poor farmers, and at the same time not taking up the burden of full extension
responsibility by the government. The spread of technology and extension services
were helped by IFAD’s significant involvement in building up rural infrastructure
(market places, rural roads).

338. COSOP strategy for developing and supporting micro enterprise
development has achieved success. In the main during the three COSOP
period, the IFAD programme has effectively and efficiently achieved its strategic
objectives for enterprise development and market access. All projects were
successfully implemented, innovative, reached their poor target population and
contributed to reduce poverty through a combination of financial services,
technology transfer and business promotion.  The microcredit activities have been
hugely valuable within the MSME sector and IFAD has played a major partnership
role in supporting PKSF.  The technical support has led to improved production and
diversification. This is turn has resulted in positive impact for micro entrepreneurs,
including small-scale commercial farmers. IFAD has a strong approach on
agriculture and rural development through road and market building, commercial
agriculture, micro-credit and more recently value chain development.  However
future COSOPs should look into areas needing more support e.g. small business
registration and regulation, business skills and capability building, power and
ethical relationships in business, amongst others.
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I339. Expansion of microfinance facility: empowering poor women and men to
improve their economic conditions. Financing for agricultural and rural
enterprises has been a consistent need that has been substantially addressed
through the IFAD-PKSF partnership.  Overtime the sector has been transforming
and each project in the portfolio has introduced a new major innovation. The
important contributions in this areas are (i) a change in the focus of microcredit
programme from non-farm activities to agricultural activities through radical
change in operational modality,  (ii) promoting credit for entrepreneurship
development through the MFMSFP (iii) combining microfinance services with the
delivery of technical services (MFTSP and MFMSFP and FEDEC) (iv)  expanding the
outreach of microfinance from the functionally landless to marginal and small
farmers, (agricultural loans, including livestock and fisheries, accounted for nearly
90 percent of total loans extended by MFMSFP). MFMSFP also started issuing
seasonal loans which now have been mainstreamed into PKSF operations.  A new
area of lending which is emerging through IFAD support is lending for advancing
value chain processes.

340. Overall, the microcredit operations have been successful, reaching out to
thousands of borrowers and with good repayment performance.  The microfinance
has supported poor and ultra-poor people to invest in microenterprises and small
farms to increase production, sales and profit.  This has generated an increase in
income to a majority, with good impact on household income, food security and
agricultural production. These approaches have been applied and adapted to local
conditions as well as scaled up at the national level.  Nevertheless there are still
areas of the country and some groups that still do not have adequate access to
credit.

341. Empowering poor rural women. IFAD can rightly claim through its various
projects, but mostly through its microfinance projects, to have supported and
significantly advanced rural poor women’s economic advancement. This theme
appeared as the cross cutting theme, recurring in almost all projects, both
microfinance but also in infrastructure, natural resources management, nutrition
support and resilience development activities funded by IFAD. IFAD is supporting
the creation of employment opportunities for women through building institutions
in the Coastal Climate Resilient Infrastructure project (CCRIP). LCS activities have
supported women under SCBRMP, MIDPCR, CDSPIV and CCRIP and have had a
significant impact on women empowerment.

342. Improving access to markets. The majority of IFAD’s projects reviewed for the
current CPE have market development modules aimed at improving access to
markets. MIDPCR completed improvement of 40 small rural markets, and also
helped set up market management committees, which started accessing a part of
the lease fees for further market development. The volume of trade increased in all
the markets. Market linkages were also developed by MIDPCR and SCBRMP with
remarkable shift in the mode of transport (from human driven to motorized
vehicles). Women’s access to markets also improved by designating specific market
areas for marketing by women traders/producers.

343. Lately, there is also an increased attention and support towards market linkage
development. FEDEC aimed to bring together various participants in a “value-
chain” such as farmers groups, traders, input suppliers and public agencies in 18
specific sub-sectors in partnership with six POs. The Rural Enterprise Development
component of MIDPCR is also developing market linkages for specific sub-sectors,
as is FEDEC value chain sub-projects and NATP’s market linkage components.

344. Managing natural resources for the benefit of poor men and women.  With
regard to environmental protection and natural resource management, the focus of
COSOPs on environmental protection has increased in time within the program. The
most recent COSOP (2012) aims for a massive thrust for climate smart
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Iinfrastructure and targets eight million people. IFAD’s projects provide some good
examples of targeted approach for natural resources management for the benefits
of poor men and women and contributing in the process towards developing
resilience towards climate induced risks. A number of interrelated elements were
brought together towards these ends in the SCBRMP : (a) it provides a good
example of protecting infrastructure though building concrete walls to protect them
from stormy waves; (b) better managing open water fisheries and changing laws to
lease out haor land to groups of small fishermen for fish cultivation and fishery
development in general; and (c) improving the culture of small fish which the
major source of protein for poor men and women in Bangladesh.

345. The recent attention to environmental matters and the level of interest and
knowledge building is likely to result in program benefits but this will not occur
unless there is investment in human resource skills and capacity.  The range of
grants that are being financed do contribute towards improved knowledge but work
is required to transfer this knowledge into practical operational requirements within
the projects. This requires outsourcing of expertise.  The main partners of the IFAD
program, LGED and PKSF do not have internal staff with environmental skills and
knowledge of the level required to ensure that environment management within
the program is relevant and effective.  This means that an effective mechanism for
knowledge and skills building is required.  It may also require new partnerships
within the program.

346. Additional information on COSOP effectiveness is provided in Annex XIV "Specific
Contributions to Strategic Objectives of COSOPs 2006 and 2012" It provides
project- specific concrete evidences and achievements in support of strategic
objectives of COSOPs. The table is based on information and data gleaned from
COSOP completions review, the PPAs, the self-evaluations and the CPE field mission
process in Bangladesh.

347. The overall performance of COSOP is rated at 5 (satisfactory) although its
effectiveness is rated 4. The effectiveness is rated as such because the
achievements in Non-lending component in COSOP was less than satisfactory. As
noted in the analysis achievements in all three components of non-lending i.e.
policy dialogue, broad-based partnership building and knowledge management, fell
short of COSOP expectations. However considering the Bangladesh context, greater
attention is attributed by the CPE to the investment portfolio –which is satisfactory,
and a major driver of COSOP effectiveness- as compared to the  non-lending
activities.

Table 11
Ratings for COSOP Performance

Criteria Rating

Relevance 5

Effectiveness 4

COSOP Performance 5
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IKey points

 COSOPs have been appropriate and have given clear guidance and direction to the
individual projects/programmes supported.

 The COSOPs evolved throughout the period evaluated and aligned with the development
strategies of the Government.

 IFAD’s strategic position during the period under review focused initially on targeting the
poorest in rural areas, the marginal small farmers, and women. It evolved into
supporting marketing and commercialization for small farmers and small entrepreneurs.
Emphasis started being placed on mitigating adverse impact of climate change

 The programme focused mainly on rural infrastructure and strengthening access to
microfinance

 Gender has been central to all three COSOPs as a cross-cutting issue.
 The mix of instruments was limited to largely lending activities with non-lending

activities playing a supporting role. Synergies between lending and non-lending activities
have been limited

 The programme had a fairly even geographical spread across the country, except some
area-based programmes for the isolated/ depressed areas.

 The programme has overall been effective in achieving strategic objectives stated in the
COSOP 2006. Substantial progress was achieved in supporting improvement of
agricultural productivity through technological innovations, development of
microenterprise. Implementation is on track in contribution towards achievement of
strategic objectives set in COSOP 2012.

B. Overall IFAD-Government partnership
348. Table 12 contains the overall assessment of the CPE of the IFAD-Government

partnership. It is based on the ratings of portfolio performance, non-lending
activities and COSOP performance. The final score is not a simple averaging of the
scores for the seven  projects/programmes in the portfolio, non-lending activities
and COSOP performance over the 14 years under review, otherwise the scoring
would be negatively skewed towards the lesser performing earlier projects (the first
cohort).  It is rather based on an informed and objective judgement of the
evaluation team, taking into account improvements in recent years.

Table 12
CPE Overall assessment ratings

Assessment Rating

Portfolio Performance 5

Non-lending activities 4

COSOP Performance 5

Overall IFAD-Government Performance 5

VIII. Conclusions and Recommendations
A. Conclusions
349. Storyline. The period under review is marked by a responsive and productive

partnership between the Government and IFAD, continuing a long-standing and
fruitful relation that started more than 30 years ago. Since 1979, IFAD has
financed 30 projects in Bangladesh for a total project cost of more than US$ 1.6 bn
(US$ 0.7 bn from IFAD), which places Bangladesh among the top three recipients
of IFAD funding in the Asia Pacific region and also globally. The organization’s
significant contribution, consistent engagement and important catalytic role in
promoting rural poverty reduction has positioned the Fund well as a trusted
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Idevelopment partner in the country.  The strategies and priorities of the three
COSOPs (1999, 2006 and 2011) have been well nested within the country’s overall
strategy as reflected in the country’s five year plans and the Poverty Reduction
Strategy Papers (PRSP). IFAD’s strategic focus and development priorities have
been flexible, forward looking and generally well prioritized responding to the
emerging country needs and economic realities.

350. The CPE considers that the IFAD-supported programme during the CPE period
produced significant results in rural poverty reduction and brought substantial
value to the country. The programme made important contributions in a number of
areas such as e.g. microfinance, rural infrastructure and enterprise development
promoted some successful innovations and generated some results and lessons
which serve as excellent candidates for upscaling and mainstreaming within the
country. Some successful lessons are already being scaled up by IFAD and others.

351. Notwithstanding the significant achievements noted above, there are still many
issues on long term sustainability and further scaling up of results which require
policy level dialogue, strategic initiatives and decisive action for carrying the
successes forward and sustaining benefits for the future generations. Given the
intensity of poverty, changing demographics and composition of labour force,
shrinking rural space, limited potential for expansion yet critical role of agriculture
for rural employment and climate change vulnerabilities of the country, IFAD’s role
and strategy in the country faces dynamic challenges and future programmes
would require creative rethinking and sectorial shifts.

352. Yet, IFAD’s remarkable project (micro) level successes require a stronger policy
level (macro) uptake to reap the full potential of benefits. The organizations
current in-country policy level reach, advocacy and influence deserves a stronger
stance to successfully confront this ‘Micro-Macro’ dilemma. The COSOP aspirations
in policy dialogue, partnership building and knowledge management would require
serious attention and follow up work, due diligence,  accountability and resources
to be results oriented and to unlock the full potential of the programme. In this
regard a number of constraints need to be addressed, including lack of broad based
institutional partnership with government, poor knowledge and visibility of IFAD in
the country and limited country presence.

353. Based on the analysis in previous chapters, the CPE presents the following
conclusions.

I. Overtime IFAD’s strategy for rural poverty alleviation and rural
development in Bangladesh evolved into a holistic approach and made a
significant contribution.

354. Starting with a focus on sustainable livelihood development, pro-poor infra-
structure, micro-enterprise development, and subsequently extending to access to
micro-finance by poor and small farmers , technology support for agriculture , and
specific training and capacity support for women’s empowerment have manifested
into a coordinated multi-dimensional approach for intervention which brought
significant gains for rural poor in economic, social and human development
spheres. Four coordinated streams of interventions elaborated below merged
overtime to form an integrated package to support needs of the rural poor.

355. The programme’s initial emphasis on sustainable livelihoods proved to be a
critical foundation of the programme and produced substantial gains in livelihood
development across many poor households.   The novelty of the approach was a
coordinated effort to improving and sustaining the livelihoods (income, nutrition,
health and well-being) of rural poor households, through improved access to
natural resources, supporting on or off farm income generating activities, financing
for small-scale enterprises or more complex activities to generate employment and
better services. This modality of work through group formation stimulated
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Iempowerment and social capital building that provided a sustainable foundation for
broader socio-economic upliftment of the poor.

356. IFAD’s continued investment in rural infrastructure development formed the
other vital pillar which benefitted the rural poor and  brought positive changes to
the overall development of the areas supported via inter alia reduced transport
costs, better access to agricultural works and employment opportunities, and
improved access to health, education, and bank services. This proved to be a game
changer to bring isolated areas and people within the ambit of development.
However, beyond a certain level, IFAD need to weigh carefully the feasibility and
opportunity cost of investing such high proportion of programme funds on infra-
structure against the wider criteria of optimality in allocative efficiency and
leveraging character of IFAD funds.

357. The new and successful models of enterprise development proved to be a timely
and critical front of efforts which made a positive contribution to household income
and productive asset generation for the rural poor. Given the intensity and breadth
of rural poverty in Bangladesh, and the vulnerability of the poor, IFAD’s continued
focus on micro enterprise development as a dimension within projects remains
critical for support to rural poor. The related progression in portfolio investment in
providing access to markets by IFAD’s target group, and also gradual inclusion of
value chain development for enterprises is a right and progressive step in the
sequence

358. Effective results in gender equality and women’s empowerment. The IFAD
programme supported women in gaining greater access to economic opportunities
and the projects adopted a gender-sensitive targeting approach. Partnership with
grassroots institutions played an important in enhancing gender role in society.
With emerging dimensions and complexities of the programme, the gender
dimensions would require a progressive treatment for being mainstreamed both in
advocacy and specific components of programmes.

II. Areas of priority attention and future investment in programmes:
Agriculture, Rural credit, Environmental management and climate change.

359. IFAD’s role and level of involvement in agriculture sector need
reassessment. Despite limited potential for expansion, the role of agriculture
remains critical in reducing rural poverty, employment ( the sector employs nearly
half of the total manpower) and in ensuring food security in Bangladesh. In
recognition of this role, government has set targets in several areas including
diversification of agricultural crops, strengthen crop intensification in the coastal
zone, and encourage R&D for increasing productivity. Specific strategies to promote
development of fisheries and livestock sectors are also considered. Based on
consultations at various levels of the government and other development partners,
the CPE observed that agriculture deserves a more direct focus and policy level
engagement in IFAD programmes than has been the case in the past country
programmes. While IFAD’s recent support as a cost sharing partner in NATP was
very well appreciated, the government at all levels emphasized need for a more
sustained and direct engagement (both portfolio and non-lending) of IFAD in
support of the sector’s development. The Fund could be a more active partner to
contribute to the transformation of agriculture into a more dynamic and
commercially profitable sector for reducing rural poverty in the country.

360. Pockets of unmet need in rural credit and need for diversification and
policy support for emerging entrepreneurs. The program focus on
microfinance evolved to respond to the changes within the microfinance sector with
the emergence of new types of credit, support extending to business development
services and support to employment generation under FEDEC. However, despite a
level of maturity of the MFI sector, there are pockets of locations and target groups
who do not have access to credit and there is a low uptake of new technologies and
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Imethods due to lack of access to funds by relatively poorer group members. This
points to need for IFAD’s continued engagement in rural credit arena.

361. Environmental protection and sustainable management of natural
resources offer opportunities for further collaboration. Most of the projects
in the portfolio have recognised environmental fragility and the need to protect
natural resources, encouraged community-based natural resource management,
reduced erosion of the resource base and engaged in social forestry. More recently,
the environmental focus in the IFAD-supported portfolio on climate change
adaptation in Bangladesh – mainly through infrastructure, but also through
adaptation of rural livelihoods to climate change- is relevant in view of the country
high vulnerability to climate change. However, the need for environmental
safeguards and protection is getting more pressing with changing agricultural
production technologies, emerging rural enterprises and processing activities. The
IFAD programme needs to incorporate more active components on these issues.
The design of the most recent project (PACE)  makes provisions to build upon initial
work in relation to environmental, health and safety guidelines to strengthen safer
working conditions and minimize environmental impacts.

III. Requirements for long term sustainability and scaling up of results
achieved are not sufficiently in place in the programme. A number of
constraints are apparent that limit the full potential of the programme.

362. Insufficient  broad –based institutional partnerships and limited
convergence and/or interface with Government. Any mainstreaming or
upscaling initiatives require strong support of a variety of partners within the
government, both at the policy and operational levels.  In order to enhance the
prospects of sustainability of the programme and its potential for scaling up   the
fund requires a stronger constituency who would champion innovations arising
through the program and help mainstream them in policy circles.  IFAD could do
more to develop and build strategic relationships across a wider range of
stakeholders. This requires a sustained and perceptive approach to partnership
building.

363. Greater convergence with government programmes .Substantial amount of
resources are allocated in the government’s development budget for agriculture
and rural development activities.  A greater convergence between IFAD operations
and Government-assisted programmes, would ensure wider programme coverage,
better resource use and future mainstreaming of programme for sustainability.
Along with other issues of planning and coordination, this will require in-depth
analysis during project design of other ongoing or planned development initiatives
in the areas to be covered by IFAD- supported projects. The objective would be to
ensure complementarities in objectives and activities between IFAD-funded and
Government financed agriculture and rural development projects and programmes.

364. Knowledge and visibility of IFAD operations in the country appears limited. The
IFAD supported programme has accumulated a vast experience and generated
successful lessons in the last 35 years in Bangladesh. Despite this wealth, the CPE
considers that knowledge management is still one weak link of country programme
and the enormous potential to share this experience more widely has not been
untapped. Although there has been some concrete developments72, the capacity of
the country office and project management units in documenting and disseminating
implementation experience and lessons is still not sufficient. Knowledge of IFAD’s
country and global work on rural poverty lends greater credibility to policy makers
and citizenry. A lack of such knowledge of the organization and its work could limit
the ability to mainstream or to scale up the successful innovations and lessons
from IFAD funded projects.

72 The country team and the division have made a strong effort to strengthen knowledge sharing not only in the country
but also within the region, also strategically using grants considering the limited resources.
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I365. Scaling up approaches calls for deeper analysis. There has been a deliberate
pursuit and many examples of scaling up in the program. Scaling was specifically
identified as a priority in the COSOP. This is a relevant approach to extend the
reach and benefits of IFAD programmes as widely as possible within the context of
the large rural population in Bangladesh. In order to be successful, scaling up
requires broad –based partnership support from the partners, supporting policy
environment and careful consideration of financial viability and institutional
capacity. Moreover,  consolidation of knowledge and building on successful
experiences in wider project areas or with a more intensive market-oriented
approach can bring new elements (e.g. value chain targeting, institutionalization of
common interest groups, local government capacity, infrastructure maintenance
funds, higher costs for climate change adaptations) that have not been fully
explored. Leveraging of financing is not sufficient, risks and benefits of increasing
complexity and their impact on the poor should be analysed carefully before
embarking on scaling up.

366. Sustaining program achievements needs policy interventions. Rural social
institutions and practices generated through IFAD supported projects have been
successfully tested and far-reaching results have been achieved (BUGs, WMG,
etc.). While these kind of community organizations or groups were not new in
Bangladesh, IFAD had a decisive role in mainstreaming their inclusion as a critical
instrument for mobilization and participation in the design of publicly supported
programmes for agriculture and rural development. The valuable experiences and
models generated through years of investment require conscious policies and a
legal basis for sustainability. There is a danger that the gains achieved could be
eroded if the future pathways to institutionalisation are not supported.

367. Weak markets and private sector strategy. What is missing in the IFAD
strategy is a clear emphasis for support to developing enabling environment for
private sector including policy, strategy and legal framework for small-medium
scale entrepreneurs. Although the COSOPS include a broad statement for
integrating private sector into IFAD’s work, there was no clear subsequent strategy
or guidance developed for operationalizing it. IFAD’s investment in microfinance
and expanding support to micro-small- medium enterprises touch upon the lower
but critical end of the private sector spectrum in Bangladesh. As the rural finance
portfolios grows in future to support for more commercially driven value chains and
export led enterprises, the profile of IFAD support for private sector needs to
evolve for that role.

IV. Program design and management consideration in order to maximize the
development effectiveness of the programme

368. Strategic program balance.  IFAD and its partners sometimes face a strategic
dilemma that can have competing imperatives. For example, whether the focus on
supporting remote and fragile areas of low population density with high delivery
cost (charlands and haors) outweigh the longer term benefits and opportunity costs
for alternative investments in higher number of beneficiaries in other densely
populated poor areas.

369. Likewise, choice of relative allocation of resources between infrastructure and social
capital is an important consideration having bearing on sustainability issue.  While
infra-structure  investments have brought positive results for the poor people, the
value of IFAD investment lies in: i) being the catalyst, and ii) providing leveraging
windows. While this was an appropriate first step to open up remote and neglected
areas, the second round investment should be the responsibility of the government
or other partners.

370. Within projects, often fast moving hardware components have dominated the
budget allocations with more software type social and capacity development
components receiving lower resources insufficient  to the tasks. Insufficient
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Iallocation of time and resources to build capacity at all levels affects the
sustainability in the long run.

371. Synergies and design coherence. Interfacing objectives in different projects at
the program level  provide opportunities to reap mutually beneficial synergies in
project results, for instance between FEDEC (increasing access to finance) and
NATP (intensification of agriculture requiring finance). Complementarity within and
between projects could be better calibrated in the program. Within projects, when
there is an inter-linkage between sub-component (e.g. enterprise development,
agriculture development and access to rural finance; group formation and
community capacity development as a basis for planning) stronger coherence can
contribute to greater effectiveness, efficiency and sustainability.

B. Recommendations
372. Stronger focus on agriculture. In future COSOPs, IFAD should consider a more

clear-cut focus on agriculture (including fisheries and livestock) and related issues.
To support government objective of achieving far reaching reduction in rural
poverty, IFAD should focus on some important aspects of agriculture e.g.
strengthening investment in extension and research, supply chain development,
intensification, diversification, livestock, and particularly inland fisheries which is a
major and growing export commodity.

373. Access to credit should remain a priority for the IFAD portfolio in
Bangladesh. Despite significant advancement over the last two decades, there are
still gaps in the microfinance sector that IFAD, with its knowledge and resources is
well-placed to support. The unevenness of microcredit market saturation and the
remaining risks, gaps and opportunities within the sector offer imperatives for
further IFAD involvement.  If new projects are designed to link with the existing
portfolio with export led value chains , more specific mechanisms and further
capacity development of the functionaries as well as specialized credit products and
services is required in e.g. debt management, technology, business and marketing
capacity development and this may require identification of new partners.

374. Environmental protection as a priority in the face of emerging challenges.
In addition to maintaining its current effort in climate change adaptation the future
programme will have to carefully balance two competing priorities of environmental
protection and poverty reduction in the context of two confronting realities of
increasing agricultural intensity and population pressure. The program will require
careful assessment of the potentials and risks and have to track the extent to
which the short term gains are being achieved for the communities at a cost of
longer term resource depletion. All Project Implementation Plans should include
environmental assessment processes and put in place activities to ensure that
environmental objectives are achieved and risks are mitigated. IFAD should be
involved in the initiatives to find solutions and mitigation opportunities.

375. Broadening policy and institutional support for the programme. To push for
more lasting and longer term reform in policies and legislation, IFAD needs to
engage more proactively with the Ministries at the central level (e.g ministries of
Agriculture, Fisheries and Livestock, Food, Water Resources, Land) to leverage their
expertise and experience to focus on some of the important areas of intervention.
These agencies also play an important role in national policy formulation,
legislation, coordination as well as in designing and financing important national
programmes, a broad based partnership with Ministries would offer IFAD an
opportunity to be a partner in wider national policy processes  and contribute
towards shaping them.  There is potential of strengthening partnership with FAO to
pursue joint policy goals.

376. Further investment in Knowledge Management. The country office and the
Asia and the Pacific Division should develop a clear and thorough knowledge
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Imanagement strategy along with a plan for generating specific knowledge
products, sponsoring knowledge sharing events, developing platform for periodic
facilitated interactive discussions on emerging agriculture and rural development
issues among project professionals, research organizations and the academia.
Experience of other UN agencies in Bangladesh could be tapped or partnership
secured in developing such a strategy. A dynamic knowledge management effort
require active interaction with national research organizations, think tanks and
academia, which currently seems to be very weak or non- existent. Such an effort
could be introduced in a phased way with due allocation of time, resources and
accountability from the headquarters and the CPO.

377. Enhancing IFAD presence and capacity in the country including out-
posting the Bangladesh CPM. The recent appointment of the CPO is a welcome
step in strengthening IFAD’s in-country presence and role. But considering the size
of the Bangladesh programme (the third largest IFAD programme) and the volume
of in-country interactions between and among the development partners and the
government, there is a need to further strengthen IFAD’s in-country profile in
Bangladesh.  In particular, the CPE recommends that the Bangladesh CPM be out-
posted from Rome to Dhaka as soon as possible. The high level public officials and
other development partners met during the CPE all expressed similar views. More
effective participation and achievement of deeper results in policy dialogue and
partnership building requires a different configuration of IFAD’s representation, at
an equivalent level with other multilateral banks or UN system agencies. A
strengthened country office with an outposted CPM would improve opportunities for
policy dialogue, enhance project supervision and implementation support,
strengthen cooperation and harmonization with other donors, and further facilitate
follow-up on supervision, mid-term review decisions and CPE recommendations.
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Ratings of IFAD-funded project portfolio in Bangladesha

Core Performance
Criteria

MTFSP MMFSP MIDPCR SCBRMP FEDEC NATP PSSWRP CDSPIV HILIP CCRIP Overall
portfolio

Project performance

Relevance 4 5 5 5 5 5 5 5 to 6 4 4 5

Effectiveness 4 5 5 5 5 4 N/R N/R N/R N/R 5

Efficiency 5 5 5 5 5 5 N/R N/R N/R N/R 5

Project performance b 4.3 5 5 5 5 5 N/R N/R N/R N/R 5

Rural poverty impact

Income and assets 4 5 5 5 5 5 N/R N/R N/R N/R 5

Human/social capital
and empowerment

4 5 5 5 4 4 N/R N/R N/R N/R 5

Food security and
agricultural productivity

5 5 5 5 na 5 N/R N/R N/R N/R 5

Natural resources,
environment and climate
change

na 4 5 4 4 4 N/R N/R N/R N/R 4

Institutions and policy 5 5 4 5 4 4 N/R N/R N/R N/R 4

Rural poverty impact c 5 5 5 5 4 5 N/R N/R N/R N/R

Other performance
criteria
Sustainability 5 5 4 4 5 4 N/R N/R N/R N/R 4

Innovation and scaling
up

5 5 5 5 5 5 N/R N/R N/R N/R 5

Gender equality and
women's empowerment.

5 5 6 5 5 4 N/R N/R N/R N/R 5

Overall project
portfolio achievement
d

5 5 5 5 5 5 N/R N/R N/R N/R 5

Performance of
partners
IFAD 4 5 5 5 5 4 N/R N/R N/R N/R 5
Government 5 5 5 5 5 5 N/R N/R N/R N/R 5

a Rating scale: 1 = highly unsatisfactory; 2 = unsatisfactory; 3 = moderately unsatisfactory; 4 = moderately satisfactory; 5 = satisfactory; 6 = highly satisfactory; n.p. = not provided; n.a. = not
applicable.
b Arithmetic average of ratings for relevance, effectiveness and efficiency.
c This is not an average of ratings of individual impact domains.
d This is not an average of ratings of individual evaluation criteria but an overarching assessment of the project, drawing upon the rating for relevance, effectiveness, efficiency, rural poverty impact,
sustainability, innovation and scaling up, and gender. The rating for partners’ performance is not a component of the overall assessment ratings.
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List of IFAD Loans to Bangladesh- 1978-2014

Project Name Project Type Total
Project Cost
US$ million

IFAD
Approved
Financing

US$ million*

Co financier
Amount US$

million

Counter-
part Amount
US$ million

Beneficiary
Contribution

Board
Approval

Loan
Effectiveness

Project Closing
Date

Cooperating
Institution

Project
Status

Pabna Irrigation and
Rural Development
Project

IRRIG 85 30 ADB 38 17 11-Dec-78 28-May-79 31-Dec-92 ADB Closed

Fertilizer Sector
Programme

PGMLO 37.1 25 12.1 19- Dec-1979 12-Feb-80 30-Jun-85 Word Bank: IDA Closed

Small Farmer
Agricultural Credit
Project

CREDI 30 22.5 7.5 16-Sep-80 13-Jan-81 31-Dec-85 ADB Closed

Southwest Rural
Development
Project

RURAL 30.5 23 7.5 08-Sep-81 18-May-82 31-Dec-90 World Bank:
IDA

Closed

North West Rural
Development
Project

RURAL 21 14.5 ADB 34.7 6.5 09-Dec-82 12-Oct-83 31-Dec-91 ADB Closed

Small Scale Flood
Control, Drainage
and Irrigation
Project

IRRIG 14.2 11 3.2 13-Dec-83 27-Jun-84 30-Jun-93 World Bank:
IDA

Closed

Grameen Bank
Project

CREDI 51.1 23.6 FF1.8  SIDA6.4
NORAD8.0

Total:

16.2

11.3 12-Dec-84 24-Sep-85 31-Dec-90 UNOPS Closed

Marginal and Small
Farm Systems
Development Crop
Intensification
Project

CREDI 17.49 10.6 GTZ 5.8 1.09 02-Dec-86 28-Aug-87 30-Jun-96 UNOPS Closed
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Oxbow Lakes
Small-Scale
Fishermen Project

FISH 11.1 7.2 DANIDA 3.1 0.8 01-Dec-88 20-Oct-89 31-Dec-97 UNOPS Closed

Grameen Bank
Phase III Project

CREDI 105.8 8 CIDA32.7

FF2.4

GTZ 7.6

KfW10.8

NORAD14.2

SIDA30.1
Total:97.8

25-Apr-89 08-Mar-90 30-Jun-95 UNOPS Closed

mallholder Livestock
Development
Project

LIVST 15.01 10.8 DANIDA 3.2 1.01 04-Apr-91 14-Dec-91 31-Dec-99 UNOPS Closed

Special Assistance
Project for Cyclone
Affected Rural
Households

RURAL 20.7 15.4 DANIDA2.1 EU
2.0 Total: 4.1

1.2 04-Sep-91 24-Jan-92 31-Dec-99 UNOPS Closed

Netrakona
Integrated
Agricultural
Production and
Water Management
Project

AGRIC 13.97 8.9 WFP 1.6 2.2 1.27 02-Dec-93 08-Jul-94 30-Jun-01 UNOPS Closed

Employment-
Generation Project
for the Rural Poor

CREDI 21.8 14.8 7 12-Apr-95 24-Oct-95 30-Jun-02 UNOPS Closed

Small-scale Water
Resources
Development Sector
Project

IRRIG 66 10.4 ADB32.0
Netherlands 6.8

total: 38.8

13.3 3.5 06-Dec-95 10-Jun-96 31-Dec-02 ADB Closed

Agricultural
Diversification and
Intensification
Project

AGRIC 32.31 18.9 WFP 5.1 6.41 1.9 29-Apr-97 04-Dec-97 31-Dec-04 IFAD pilot Closed

Third Rural
Infrastructure
Development

RURAL 178.8 11.7 ADB US$67.8
million

41.4 04-Dec-97 01-Jul-98 30-Jun-05 ADB Closed
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Project Japan US$50.7
million

SIDAUS7.2
125.7

Aquaculture
Development
Project

RURAL 23.78 20 WFP 1.2 2.08 0.5 23-Apr-98 08-Dec-98 31-Dec-06 UNOPS Closed

Smallholder
Agricultural
Improvement
Project

RURAL 25.69 18.6 WFP 1.7 5.07 0.32 29-Apr-99 17-Mar-00 31-Dec-07 UNOPS Closed

PROJECTS COVERED BY THE CPE

Microfinance and
Technical Support
Project (MFTSP)

CREDI 20 16.3 3.7 10-Apr-03 20-Oct-03 30-Jun-11 IFAD Closed

Microfinance for
Marginal and Small
Farmers Project
(MFMSFP)

CREDI 29.78 20.1 7.95 +

NGO 1.73

02-Dec-04 29-Jun-05 31-Dec-11 IFAD Closed

Market
Infrastructure
Development
Project in Charland
Regions  (MIDPCR)

RURAL 43.9 25 Netherlands 4.8 8.5+

NGO4.2

1.4 13-Dec-05 22-Sep-06 31-Mar-14 IFAD Closed

Sunamganj
Community-Based
Resource
Management
Project (CBRMP)

AGRIC 31.8 27.5 3.7 0.6 12-Sep-01 14-Jan-03 30-Sep-14 IFAD/IFAD Closed

Finance for
Enterprise
Development and
Employment
Creation Project
(FEDEC)

CREDI 57.76 35 22 0.7 12-Sep-07 08-Jan-08 30-Sep-14 IFAD Closed

National Agricultural
Technology Project
(NATP)

RSRCH 84.75 19.55 WB 62.6 2.6 13-Dec-07 25-Mar-08 30-Jun-15 World Bank:
IDA

Ongoing
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Participatory Small-
scale Water
Resources Sector
Project (PSSWRSP)

IRRIG 119.8 32 ADB 55 29.1 3.7 15-Sep-09 06-Nov-09 30-Jun-18 ADB Ongoing

Char Development
and Settlement
Project IV (CDSP)

RURAL 89.2 47.3 20.6
Netherlands

Total: 25.5

15.6 +

4.9 NGO

0.8 22-Apr-10 09-May-11 31-Dec-18 IFAD Ongoing

Haor Infrastructure
and Livelihood
Improvement
Project - Climate
Adaptation and
Livelihood
Protection
(HILIP/CALIP)

RURAL 133 71 Spanish fund 30 32 15-Sep-11 18-Jul-12 31-Mar-21 IFAD Ongoing

Coastal Climate
Resilient
Infrastructure
Project (CCRIP)

RURAL 150 60 ADB20.0

KfW8.8

ADB Strategic
Climate Fund

20.0+ 10.0
Total: 58.8

31.2 10-Apr-13 28-Jun-13 31-Dec-19 IFAD Ongoing

Sub-Total Covered
by CPE

759.99 353.75 231.56 167.18 7.2

PACE CREDI 92.85 40 Republic OF
Korea 0.36

52.49 _ 17-Sept-14 11-Dec-2014 30-06-21 IFAD Ongoing

TOTAL 1654.19 698.65 614.06 366.33 14.69
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Implementation period of IFAD-supported projects covered by the CPE

No. Project

20
01

20
02

20
03

20
04

20
05

20
06

20
07

20
08

20
09

20
10

20
11

20
12

20
13

20
14

20
15

20
16

20
17

20
18

20
19

20
20

20
21

1 Sunamganj Community-Based Resource Management Project
(CBRMP) A E C

2 Microfinance and Technical Support Project (MFTSP) A/E C

3 Microfinance for Marginal and Small Farmers Project (MFMSFP)
A E C

4 Market Infrastructure Development Project in Charland Regions
(MIDPCR) A E C

5 Finance for Enterprise Development and Employment Creation
Project (FEDEC) A E C

6 National Agricultural Technology Project (LOT)_NATP
A E C

NATP-2 (expected to be presented  to the EB in December 2015)

7 Participatory Small-scale Water Resources Sector Project
(PSSWRSP) A/E C

8 Char Development and Settlement Project IV (CDSP)
A E C

9 Haor Infrastructure and Livelihood Improvement Project -Climate
Adaptation and Livelihood Protection (HILIP/CALIP) A E C
CALIP is a sub-project to HILIP, and is funded through an ASAP
grant A

10
Coastal Climate Resilient Infrastructure Project (CCRIP)

A/E C

11 Promoting Agricultural Commercialization and Enterprises (PACE)
A

2nd COSOP 20061st COSOP 1999 3d COSOP 2012
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IFAD-Funded grants in Bangladesh

Country Grants

Subtype/numberProject/Grant Name Grant
Amount
USD

Grant
Recipients

Approval
Date

Effective
Date

Completion
Date

Focus of the grant

I-R 1063 Reducing risks from arsenic
contamination for poor people

200 000 IRRI October
2008

October
2008

August 2011
Extended

Research on Arsenic contamination in rice crops

1114

TAG

Support to Agricultural Research for
Climate Change Adaptation in
Bangladesh (SARCCAB)

700 000 IRRI April 2009 July 2009 September 2013
(includes 12 month
extension)

Research on agricultural production and climate change adaptation

1213 ICLARM

WFC

TAG

Small fish and Nutrition Project 499 917 WFC September
2010

August
2010

June  2013 Research on nutrition through fish production

847/in-loan Haor Infrastructure and Livelihood
Improvement Project

1 000 000 HILIP September
2011

July 2012 September 2020 Capacity building, knowledge management and special activities to
support awareness about gender and pro-poor issues

1444

TAG

Tool and Strategy Development on Food
Security, Poverty Reduction and Climate
Change Adaptation

477 000 WFP February
2013

February
2013

March 2015

Poverty and under-nutrition mapping, climate change research and
capacity building

1445/in-loan Coastal Climate Resilient Infrastructure
Project

1 000 000 LGED April 3013 June 2013June 2019 a. Piloting innovations (bio-digester based garbage management,
research on climate resilient slope protection, quality test protocols
for road and market constructions, rural radio programme)

b. Baseline survey, impact and environmental studies.

Total amount 3 876 917

Supplementary funds to Bangladesh, 2004-2013
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Subtype/number Project/Grant Name Grant Amount
USD

Grant
Recipients

Approval
Date

Effective
Date

Completion
Date

Financier

681 Market Infrastructure Development Project in
Charlad  Region

4 750 000 Government February
2007

February
2007

September
2013

Government of the
Netherlands

807 GRIPS
NO.2000000224

Char Development And Settlement Project IV
(CDSP IV)

4 831 700 Government April 2013 May 2013 June 2018 Government of the
Netherlands

Total amount 9 581 700

Global/Regional grants including Bangladesh 2004-2013

Project Number/ Name
Grant
Amount
USD

Grant
Recipients

Approval
Date

Effective
Date

Completion
Date

Closing
Date Country included

773 - Programme for securing livelihoods in the Uplands
and Mountains of the Hindu Kush-Himalayas, Phase II
(PI 490)

1 200 000 ICIMOD April  2005 September
2005

August 2010 September
2010

Bangladesh,  Bhutan, China, India, Nepal
and Pakistan

875- Programme for accelerating the financial
empowerment of poor rural communities in Asia and the
Pacific through rural finance innovations (TAG)

1 200 000 APRACA September
2006

January
2007

March 2012 December
2012

Regional

956- Knowledge Networking for Rural Development in
Asia-Pacific Region (ENRAP) PHASE III (TAG)

1 085 000 IRDC April 2007 September
2007

March 2011 September
2010

Regional

Enhancing Adaptation capacity and Resilience of the
Poor to Climate Change (Bangladesh and Pakistan will
also be included for knowledge-sharing and networking
activities)

1 485 000 ICIMOD January
2009

July 2009 June 2013 December
2013
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Project Number/ Name
Grant
Amount
USD

Grant
Recipients

Approval
Date

Effective
Date

Completion
Date

Closing
Date Country included

1148- Regional Agro Industries Forum for Asia and the
Pacific (TAG)

115 432 FAO RAP October
2009

November
2009

January 2010 May 2012 Regional

1179--Programme for Development of Knowledge
Sharing Skills

950 000 FAO December
2009

April 2010 December
2011

May 2013 Regional

1279 Safe nutrient, water and energy recovery:
Developing a business case (PTA)

USD
650,000

IWMI May 2011 June 2011 September
2014

March 2015 Ghana, Uganda, Botswana, Bangladesh,
India, Vietnam and China

1239 Root and tuber crops research &Dev Programme
for food security in the Asia and the Pacific Region
(large regional grant)

1 450 000 CIP December
2010

March 2011 March 2015 September
2015

Bangladesh, China, India, Indonesia, Laos,
Maldives, Nepal, Philippines, Viet Nam,
Pacific

1355 Pro-poor Governance under Changing Climates
(Grant from PTA)

400 000 IASS March 2012 March 2012 September
2013

June 2014 Bangladesh, Bolivia, Brasil, Burkina Faso,
Ecuador, India, and Mali.

1265 Climate summit 2011 200 000 BT December
2010

December
2010

1304 Strengthening Knowledge Sharing on Innovative
Solutions using the Learning Routes Methodology in
Asia and the Pacific

1 000 000 PROCASUR August
2011

October
2011

December
2015

June 16 Laos, Mongolia, Viet Nam, Bangladesh
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Project Number/ Name
Grant
Amount
USD

Grant
Recipients

Approval
Date

Effective
Date

Completion
Date

Closing
Date Country included

1356 Sending money home to Asia and the Pacific:
Markets and regulatory framework

300 000 World Bank March 2012 April 2012 May 2013 February
2014

27 countries in Asia and the Pacific

1386 Climate Risk Management in Agriculture
demonstration sites in Indonesia, Laos, and Bangladesh

700 000 Columbia
University / IRI
-

August
2012

December
2012

June 15 December
2014

Bangladesh, Indonesia, Laos

Bhutan+10: Gender and Sustainable Mountain
Development in a Changing World

150 000 ICIMOD September
2012

September
2012

June 2013 December
2013

Regional

831 TAG- To combat hunger in rural poverty developing
countries through development, dissemination and
utilization of novel electronic knowledge management
tools relating to livestock including aquaculture.

175 000 Cabi December
2005

October
2006

August 2009
(Extended)

February
2010

May 2011 Tanzania and Bangladesh

2+74 - Medium-term Cooperation Programme with Fos
in Asia and the Pacific Region - Phase II

2 000 000 AFA July 2013 September
2013

September
2018

March 2019 Nepal, Sri Lanka, India, Bangladesh,
Indonesia, Vietnam, Cambodia, Laos,
Philippines, Thailand, Fiji, Samoa, Solomon
Islands, Tonga, Vanuatu , Cook Islands

2+102 - Improving Livelihoods and Enhancing
Resilience of the Rural Poor in the Himalayas to
Environmental and Socio-Economic Changes

1 200 000 ICIMOD November
2013

Nepal, Indonesia, Bangladesh, Myanmar
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Relevance and Effectiveness ratings- per cluster of
intervention

Cluster of intervention Relevance Effectiveness

Agriculture Research, Extension and Productivity. 5 5

Enterprise development, access to Markets and value chains 4 5

Rural Infrastructure
.

5 5

Community development. 5 5

Environment and Natural Resources Management (NRM) 5 4

Microfinance 4 5

Overall 5 5
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Methodological note on country programme evaluations
1. A country programme evaluation (CPE) conducted by the Independent Office of

Evaluation of IFAD (IOE) has two main objectives: assess the performance and
impact of IFAD-financed operations in the country; and generate a series of
findings and recommendations that will inform the next results-based country
strategic opportunities programme (COSOP). It is conducted in accordance with
the directives of IFAD’s Evaluation Policy1 and follows the core methodology and
processes for CPEs outlined in IOE’s Evaluation Manual2. This note describes the
key elements of the methodology.

2. Focus. A CPE focuses on three mutually reinforcing pillars in the IFAD-
government partnership: (i) project portfolio; (ii) non-lending activities; and
(iii) the COSOP(s). Based on these building blocks, the CPE makes an overall
assessment of the country programme achievements.

3. With regard to assessing the performance of the project portfolio (first pillar),
the CPE applies standard evaluation methodology for each project using the
internationally-recognized evaluation criteria of relevance, effectiveness,
efficiency and rural poverty impact - including impact on household income and
assets, human and social capital, food security and agricultural productivity,
natural resources and the environment (including climate change3), and
institutions and policies. The other performance criteria include sustainability,
innovation and scaling up, and gender equality and women’s empowerment. The
performance of partners (IFAD and the government) is also assessed by
examining their specific contribution to the design, execution, supervision,
implementation-support, and monitoring and evaluation of the specific projects
and programmes. The definition of all evaluation criteria is provided in Annex VII.

4. The assessment of non-lending activities (second pillar) analyses the
relevance, effectiveness and efficiency of the combined efforts of IFAD and the
government to promote policy dialogue, knowledge management, and partnership
building. It also reviews global, regional, and country-specific grants as well as
achievements and synergy with the lending portfolio.

5. The assessment of the performance of the COSOP (third pillar) is a further,
more aggregated, level of analysis that covers the relevance and effectiveness of
the COSOP. While in the portfolio assessment the analysis is project-based, in this
latter section, the evaluation considers the overall objectives of the programme.
The assessment of relevance covers the alignment and coherence of the strategic
objectives -including the geographic and subsector focus, partners selected,
targeting and synergies with other rural development interventions-, and the
provisions for country programme management and COSOP management. The
assessment of effectiveness determines the extent to which the overall strategic
objectives contained in the COSOP were achieved. The CPE ultimately generates
an assessment for the overall achievements of the programme.

6. Approach. In line with international evaluation practices, the CPE evaluation
combines: (i) desk review of existing documentation -existing literature, previous
IOE evaluations, information material generated by the projects, data and other
materials made available by the government or IFAD, including self-evaluation
data and reports-; (ii) interviews with relevant stakeholders in IFAD and in the
country; and (iii) direct observation of activities in the field.

1 http://www.ifad.org/gbdocs/eb/102/e/EB-2011-102-R-7-Rev-1.pdf.
2 http://www.ifad.org/evaluation/process_methodology/doc/manual.pdf
3 On climate change, scaling up and gender, see annex II of document EC 2010/65/W.P.6 approved by the IFAD
Evaluation Committee in November 2010: http://www.ifad.org/gbdocs/eb/ec/e/65/EC-2010-65-W-P-6.pdf
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7. For the field work, a combination of methods are generally used for data
gathering: (i) focus group discussions with a set of questions for project user and
comparison groups; (ii) Government stakeholders meetings –national,
regional/local, including project staff; (iii) sample household visits using a pre-
agreed set of questions to household members, to obtain indications of levels of
project participation and impact; (iv) key non-government stakeholder meetings–
e.g. civil society representatives and private sector.

8. Evaluation findings are based on triangulation of evidence collected from different
sources.

9. Rating scale. The performance in each of the three pillars described above and
the overall achievements are rated on a scale of 1 to 6 (with 1 being the lowest
score, and 6 the highest), enabling to report along the two broad categories of
satisfactory (4, 5, and 6) and unsatisfactory performance (1, 2 and 3). Ratings
are provided for individual projects/programmes, and on that basis, for the
performance of the overall project portfolio. Ratings are also provided for the
performance of partners, non-lending activities, the COSOP’s relevance and
effectiveness as well as the overall achievements of the programme.

10. In line with practices of international financial institutions, the rating scale, in
particular when assessing the expected results and impact of an operation, can be
defined as follows - taking however due account of the approximation inherent to
such definition:

Highly satisfactory (6) The intervention (project, programme, non-
lending, etc.) achieved - under a specific criteria or
overall –strong progress towards all main
objectives/impacts, and had best practice
achievements on one or more of them.

Satisfactory (5) The intervention achieved acceptable progress
towards all main objectives/impacts and strong
progress on some of them.

Moderately satisfactory (4) The intervention achieved acceptable (although not
strong) progress towards the majority of its main
objectives/impacts.

Moderately unsatisfactory (3) The intervention achieved acceptable progress only
in a minority of its objectives/impacts.

Unsatisfactory (2) The intervention’s progress was weak in all
objectives/impacts.

Highly unsatisfactory (1) The intervention did not make progress in any of
its objectives/impacts.

11. It is recognized that differences may exist in the understanding and interpretation
of ratings between evaluators (inter-evaluation variability). In order to minimize
such variability IOE conducts systematic training of staff and consultants as well
as thorough peer reviews.

12. Evaluation process. A CPE is conducted prior to the preparation of a new
cooperation strategy in a given country. It entails three main phases: (i) design
and desk review phase; (ii) country work phase; (iii) report writing, comments
and communication phase.

13. The design and desk review phase entails developing the CPE approach paper.
The paper specifies the evaluation objectives, methodology, process, timelines,
and key questions. It is followed by a preparatory mission to the country to
discuss the draft paper with key partners. During this stage, a desk review is
conducted examining available documentation. Project review notes and a
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consolidated desk review report are prepared and shared with IFAD’s regional
division and the government. The main objective of the desk review report is to
identify preliminary hypotheses and issues to be analysed during the main CPE
mission. During this stage both IFAD and the government conduct a self-
assessment at the portfolio, non-lending, and COSOP levels.

14. The country work stage entails convening a multidisciplinary team of consultants
to visit the country, holding meetings in the capital city with the government and
other partners and traveling to different regions of the country to review activities
of IFAD-funded projects on the ground and discuss with beneficiaries, public
authorities, project management staff, NGOs, and other partners. A brief
summary note is presented at the end of the mission to the government and
other key partners.

15. During the report writing, comments and communication of results stage, IOE
prepares the draft final CPE report, shared with IFAD’s regional division, the
government, and other partners for review and comments. The draft benefits
from a peer review process within IOE including IOE staff as well as an external
senior independent advisor. IOE then distributes the CPE report to partners to
disseminate the results of the CPE. IOE and the government organize a national
roundtable workshop that focuses on learning and allows multiple stakeholders to
discuss the main findings, conclusions and recommendations of the evaluation.
The report is publicly disclosed.

16. A core learning partnership (CLP), consisting of the main users of the evaluation,
provides guidance to IOE at critical stages in the evaluation process; in particular,
it reviews and comments on the draft approach paper, the desk review report and
the draft CPE report, and participates in the CPE National Roundtable Workshop.

17. Each CPE evaluation is concluded with an agreement at completion point (ACP).
The ACP is a short document which captures the main findings of the evaluation
as well as the recommendations contained in the CPE report that IFAD and the
government agree to adopt and implement within a specific timeline.
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Definition of the evaluation criteria used by IOE
Criteria Definitiona

Project performance

Relevance The extent to which the objectives of a development intervention are consistent
with beneficiaries’ requirements, country needs, institutional priorities and
partner and donor policies. It also entails an assessment of project design in
achieving its objectives.

Effectiveness The extent to which the development intervention’s objectives were achieved, or
are expected to be achieved, taking into account their relative importance.

Efficiency A measure of how economically resources/inputs (funds, expertise, time, etc.)
are converted into results.

Rural poverty impactb Impact is defined as the changes that have occurred or are expected to occur in
the lives of the rural poor (whether positive or negative, direct or indirect,
intended or unintended) as a result of development interventions.

Household income and
assets

Household income provides a means of assessing the flow of economic benefits
accruing to an individual or group, whereas assets relate to a stock of
accumulated items of economic value.

Human and social capital
and empowerment

Human and social capital and empowerment include an assessment of the
changes that have occurred in the empowerment of individuals, the quality of
grassroots organizations and institutions, and the poor’s individual and collective
capacity.

Food security and
agricultural productivity

Changes in food security relate to availability, access to food and stability of
access, whereas changes in agricultural productivity are measured in terms of
yields.

Natural resources, the
environment and climate
change

The focus on natural resources and the environment involves assessing the
extent to which a project contributes to changes in the protection, rehabilitation
or depletion of natural resources and the environment as well as in mitigating
the negative impact of climate change or promoting adaptation measures.

Institutions and policies The criterion relating to institutions and policies is designed to assess changes
in the quality and performance of institutions, policies and the regulatory
framework that influence the lives of the poor.

Other performance criteria
Sustainability The likely continuation of net benefits from a development intervention beyond

the phase of external funding support. It also includes an assessment of the
likelihood that actual and anticipated results will be resilient to risks beyond the
project’s life.

Innovation and scaling up The extent to which IFAD development interventions have: (i) introduced
innovative approaches to rural poverty reduction; and (ii) the extent to which
these interventions have been (or are likely to be) replicated and scaled up by
government authorities, donor organizations, the private sector and others
agencies.

Gender equality and
women’s empowerment

The criterion assesses the efforts made to promote gender equality and
women’s empowerment in the design, implementation, supervision and
implementation support, and evaluation of IFAD-assisted projects.

Overall project achievement This provides an overarching assessment of the project, drawing upon the
analysis made under the various evaluation criteria cited above.

Performance of partners
IFAD
Government

This criterion assesses the contribution of partners to project design, execution,
monitoring and reporting, supervision and implementation support, and
evaluation. It also assesses the performance of individual partners against their
expected role and responsibilities in the project life cycle.

a These definitions have been taken from the Organisation for Economic Co-operation and Development/Development Assistance
Committee Glossary of Key Terms in Evaluation and Results-Based Management and from the IFAD Evaluation Manual (2009).
b The IFAD Evaluation Manual also deals with the ‘lack of intervention’, that is, no specific intervention may have been foreseen or
intended with respect to one or more of the five impact domains. In spite of this, if positive or negative changes are detected and
can be attributed in whole or in part to the project, a rating should be assigned to the particular impact domain. On the other hand, if
no changes are detected and no intervention was foreseen or intended, then no rating (or the mention ‘not applicable’) is assigned
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List of key persons met

S M Nazmul Islam Secretary Ministry of Agriculture
Manjurul Anwar Joint Chief Ministry of Agriculture
Tomiz Uddin Ahmed Director PIU, National

Agricultural Technology
Project (NATP)

Ministry of Agriculture

Mohammad Abdul
Hamid

Monitoring and Evaluation
Expert, Project Coordination
Unit (PCU), National
Agricultural Technology
Project (NATP)

Ministry of Agriculture

Abdur Razzaque Project Director, Project
Coordination Unit (PCU)/
National Agricultural
Technology Project (NATP)

Ministry of Agriculture
Research Council

Olive Chiboola SLIP Project Coordinator Ministry of Agriculture and
Livestock

Nurjahan Begum Joint Secretary (Cord. &
Nordic) & National Project
Director, Economic Relations
Division

Ministry of Finance

Hon. M.A. Mannan State Minister, Joint
Secretary

Ministry of Finance

Mahmuda Begum Additional Secretary,
External Relations Division
(ERD)

Ministry of Finance

Golam Sarwar
Howlader

Deputy Chief, Economic
Relations Division

Ministry of Finance

Dr M. H. Siddigee Director General & Chief
Veterinary Officer,
Department of Livestock
Services,

Ministry of Fisheries and
Livestock

Shelina Afroza Secretary in Charge Ministry of Fisheries and
Livestock.

Md. Wahidur Rahman Chief Engineer, Local
Government Engineering
Department

Ministry of Local Government,
Rural Development and
Cooperatives

Ujjwal Bikash Dutta Secretary, Member
Agriculture, Water Resources
& Rural Institutions. Planning
Commission

Ministry of Planning

Shahid Ullah
Khandaker

Secretary , Implementation
Monitoring and Evaluation
Division (IMED)

Ministry of Planning

Salma Mahmud Director General,
Implementation Monitoring
and Evaluation Division
(IMED)

Ministry of Planning

Saleh Ahmed Director, Implementation
Monitoring and Evaluation
Division (IMED)

Ministry of Planning

Dr Zafar Ahmed Khan Secretary Ministry of Water Resources
A.L.M. Abdur Rahman Additional Secretary Ministry of Water Resources



Appendice, Annexe VIII EC 2015/89/W.P.4

105

Afroza Moazzam Joint Chief Ministry of Water Resources
G. C Sutradhar Chief of Planning Bangladesh Water

Development Board
SK. Md. Mohsin Project Director, Sunamganj

Community Based Resource
Management Project

Local Government
Engineering Department
(LGED)

A.K.M. Luthfur Rahman Project Director, Coastal
Climate Resilient
Infrastructure Project
(CCRIP)

LGED

Md. Khalilur Rahman Project Director, Haor
Infrastructure & Livelihood
Improvement Project (HILIP)

LGED

Md. Habibur Rahman Project Planning and
Implementation Specialist

LGED

Mohammad Rezaul
Karim

Project Director, Char
Development and Settlement
Project-IV (CDSP-IV)

LGED

Shahidul Haque Project Director, Participatory
Small-Scale Water Resources
Sector Project (PSSWRPS)

LGED

Monjur Md. Wahidur
Rahman

Chief Engineer, Director
HILIP: CDSP IV

LGED

Kbd. Birendra Lal Roy Haor Infrastructure and
Livelihood Improvement
Project (HILIP)

LGED

Mehboob Hasan Haor Infrastructure and
Livelihood Improvement
Project (HILIP)

LGED

Rownok Jahan Gender Advisor, Haor
Infrastructure and Livelihood
Improvement Project (HILIP)

LGED

Dr Craig A Meisner Director South Asia Worldfish.

A. K. M. Firoz Khan Project Leader Fisheries
Research Support Project
(FRSP),

Worldfish

Dr. Benoy K. Barman Senior Scientist Worldfish
Ir. Martin Bos First Secretary, Water

Section
Embassy of the Kingdom of
the Netherlands

Jan Willem Nibbering First Secretary Food Security Embassy of the Kingdom of
the Netherlands.

A.T.M. Khaleduzzaman Senior Advisor, Integrated
Water Resources
Management

Embassy of the Kingdom of
the Netherlands

Carol de Groot First Secretary, Water
Section

Embassy of the Kingdom of
the Netherlands

Dr. Md. Mafizur
Rahman

Economic Counsellor and
APR to FAO, IFAD & WFP

Embassy of the People's
Republic of Bangladesh

Patrick Verissimo Lead Rural Development The World Bank
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Specialist
Lia Carol Sieghart Lead Climate Change

Specialist
The World Bank

Christine Kimes Operations Advisor The World Bank
Ousmane Seck. Senior Rural Development

Officer.
The World Bank

Johannes Zutt Country Director The World Bank
Elma Morsheda Project Officer Asian Development Bank
Lewis M. Bangwe Senior Agricultural Officer African Development Bank
Oleg Tonkonojenkov Deputy Country Director Asian Development Bank
Mohammad Zahid
Hossain

Principal Country Economist Asian Development Bank

Sujata Viswanathan Economist Asian Development Bank
Zahir Uddin Ahmad Team Leader, Water

Resources Management
Asian Development Bank

S.M. Mehedi Ahsan Sector Specialist for Resilient
Cities

KFW Development Bank

Dr Paul Fox Representative for
Bangladesh

International Rice Research
Institute, IRRI.

Anisuzzaman
Chowdhury

Senior Programme Officer Japan International
Cooperation Agency (JICA)

Naoki Matsumura Project Formulation Adviser Japan International
Cooperation Agency (JICA)

Mikio Hataeda Chief Representative Japan International
Cooperation Agency (JICA)

Md. Shahid Ullah
Khandeker

Secretay in Charge Implementation M&E Division
planning division
IMED

Kamal Uddin Executive Chairman Bangladesh Agricultural
Research Council (BARC)

Mehedi Ahsan Sector Specialist Resilient
cities

Kreditanstalt für Wiederaufbau
(KfW)

Md. Mahfuzur Rahman, Project Coordinating Director, Bangladesh Water
Development Board

Dr. Sheikh Abdus
Sattar

Project Focal Point Support to Agricultural
Research for Climate Change
Adaptation in Bangladesh
(SARCCAB)

Md. Fazlul Kader Deputy Managing Director Palli Karma-Sahayak
Foundation (PKSF).
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Gokul Chandra Assistant General Manager Palli Karma-Sahayak
Foundation (PKSF).

Md Abdul Karim Managing Director & Deputy
Director, Palli Karma-Sahayak

Foundation (PKSF).

MR Dumpies General Manager Livestock Bulking Centre
Kazi Ali Toufique PhD Bangladesh Institute of

Development Studies
Dr Ed Barrett Lennard Principal Research Officer Government of Western

Australia
Dr A Kumar Saha Agriculture Specialist Empowerment in Agriculture
Neal Walker United Nations Resident

Coordinator
Office of the UN Resident
Coordinator

Rumana Khan United Nations Coordination
Analyst

Office of the UN Resident
Coordinator

UN Radio Room UN Department of Safety and
Security (UNDSS)

UNDSS

David W. Doolan Deputy FAO Representative FAO Representation in
Bangladesh

Mike Robson FAO Representative in
Bangladesh

FAO Representation in
Bangladesh

Claire Conan Deputy Country Director World Food Programme
Ally Raza Qureshi Deputy Country Director World Food Programme
Musharraf Hossain Administration Officer World Food Programme
Christa Rader Ph.D, Representative World Food Programme
Dr. M. H. Siddiquee Director General and Chief

Veterinary Officer
World Food Programme

Claire Conan Deputy Country Director World Food Programme
Nusha Chowdhuri Head, Vulnerability Analysis

and Mapping Unit
WFP Bangladesh

Melba Alvarez-Pagella Evaluation Communication &
Knowledge Management
Officer

IFAD, IOE

Cheik Sourang Senior Programme Manager Strategic Planning Division
(SPD)

Edward Heinemann Senior Policy Advisor Policy and Technical Advisory
(PTA)

Fabrizio Felloni Senior Evaluation Officer IOE
Nicolas Syed Country Programme Officer IFAD Country Office (ICO) in

Dhaka
Shameem Ara Sheuli KM Officer IFAD Country Office (ICO), in

Dhaka
GM Hashibul Alam Country Programme Officer IFAD Country Office in Dhaka

Persons Met in the project area
Name of Officer Designation

Er. Iqbal Ahmed
XEN, LGED, Sunamganj Community Based
Resource Management Project (SCBRMP)

Er. Abdul Sattar Upazila Engineer, Jamalpur
Er. Kamrul Islam Dy. Project Director, LGED, Haor

Infrastructure and Livelihood Improvement
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Project, (HILIP), Sumanganj
Er. Shamsul Arefin QCEngineer, LGED, TA Team, Haor

Infrastructure and Livelihood Improvement
Project, (HILIP), Sumanganj

Mehbub Hasan Dy, Project Coordinator, Sunamganj, Dy,
Project Coordinator, Sunamganj

Jan W.K van der Wal
(Mott McDonald),

Team Leader, TA Team, Char Development
and Settlement Project IV (CDSP), Noakhali

M. Sadequl Islam

Dy. Team Leader, TA Team, Char
Development and Settlement Project IV
(CDSP), Noakhali

Er. Md. Rezaul Karim Er. Md. Rezaul Karim, Project Director, LGED
Er. ABM Nazmul Karim Executive Engineer, LGED, Noakhali

Er. Mihir Kumar
Chakroborty

Sr. QC Engineer, TA Team

Er. Mahfuzur Rahman Quality Control Engineer, TA Team, Char
Development and Settlement Project
(CDSP)-IV

M. Mizanur Rahman MIS & Computer Specialist, TA Team

Abdul Awal Chief Coordinator, NRDS-NGO, Noakhali

Nurul Amin Director Operations, IDE-NGO



Appendice, Annexe IX EC 2015/89/W.P.4

109

Bibliography

IFAD DOCUMENTATION
Project related Documentation
A comprehensive list of project documents for the CPE team to review will be developed
by IOE.

IFAD Strategy/Policy

Evaluation Manual, 2009

Evaluation policy – 2011

Strategic Framework, 2007-2010; 2011-2015

Land policy – 2008

Innovation strategy – 2007

Knowledge management strategy –2007

Rural finance policy – 2000 and 2009 update

Anti-corruption policy – 2005

Rural enterprise policy – 2004

Environment and natural resource management Policy – 2011.

Private Sector Policy – 2011.

Gender equality and women’s empowerment Policy – 2012.

IFAD Partnership Strategy – 2012.

Country Strategy & Opportunities Papers ( COSOPs) Bangladesh –1999,2006,2012

Evaluations Documents, IOE

Country Programme Evaluation of the People’s Republic of Bangladesh, 2005

Country Programme Evaluation of the People’s Republic of Bangladesh, 1994

Evaluation of IFAD's Regional Strategy in Asia and the Pacific, 2006

IFAD’s Performance with regard to Gender Equality and Women’s Empowerment, 2010

Promotion of Local Knowledge and Innovations in Asia and the Pacific Region, 2004

Independent External Evaluation of the IFAD, 2005

Microfinance for Marginal and Small Farmers Project, 2013

Microfinance and Technical Support Project - Project performance assessment, 2012

Netrakona Integrated Agricultural Production and Water Management Project, 2003

GOVERNMENT OF BANGLADESH POLICIES AND STRATEGIES
Bangladesh Vision 2021, Centre for Policy Dialogue (CDP), 2007

Perspective Plan of Bangladesh 2010-2021, Making Vision 2021 a Reality, 2012

Sixth Five Year Plan FY2011-FY2015, 2011

National Food Policy Plan of Action (2008-2015), 2008

Country Investment Plan, 2010
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National Agriculture Policy, 1999; 2013

Joint Cooperation Strategy, 2010

Other documents

Economist Intelligence Unit Bangladesh Country Report 2014

Economist Intelligence Unit Bangladesh Country Profile 2008

ADB Country Partnership Strategy (2011-2015) 2011

WB Country Assistance Strategy, (FY11-14) 2010

European Community Bangladesh Country Strategy Paper (2007-2013)

National Institute of Population Research and Training (NIPORT), USAID Bangladesh

Demographic and Health Survey, 2011

IFAD Bangladesh Grant Assessment Report, 2013

Dynamics of Poverty in Rural Bangladesh, Pk. Md. Motiur Rahman, Noriatsu Matsui.

Yukio Ikemoto, Springer, 2013.

Evaluations

ADB Bangladesh Country Assistance Program Evaluation Independent Evaluation 2009

UNDP Assessment of development results evaluation of fund of UNDP contribution 2011

WB Bangladesh Poverty Assessment: Assessing a Decade of Progress in Reducing

Poverty (2000-2010) 2013

WB Bangladesh Country Assistance Evaluation 2009

The Ministry of Foreign Affairs of Japan (MOFA) Country Assistance Evaluation of

Bangladesh 2010

Websites consulted

OECD; http://www.oecd.org/statistics/

FAO; http://www.fao.org/countryprofiles/index/en/?iso3=BGD

WB; http://data.worldbank.org/data-catalog/world-development-indicators

EIU; http://www.eiu.com/index.asp?layout=displayIssueArticle&issue_id

EIU; http://www.eiu.com/index.asp?layout=displayIssueArticle&issue_id

Bangladesh Ministry of Agriculture; http://www.moa.gov.bd/
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Selected government programmes for rural poverty
reduction
1. Programmes with direct impact: The Social Safety Net (SSN) Programme

Encouraged by the successes in the social sectors, the Government has taken up a
comprehensive programme for ensuring social protection to the extremely poor
rural men and women under its broad SSN programme. Some of these
programmes are not new, but the coverage and depth has taken new dimension in
the 6th FYP. These are planned to be expanded further in the 7th FYP and beyond.
The objective of the programme is to inject dynamism in rural areas by providing
support to destitute men and women, to widows, and elderly through cash
transfers, setting up of a rural savings bank, and institution of pension scheme by
2018.

2. The programme also include direct impact activities (such as cash transfers),  food
and livelihood support for extremely poor people, housing and resettlement
programmes, support to develop farming for each household under one house one
farm policy. The government aims to ensure complete and comprehensive rural
social security by instituting a national pension scheme. The government has made
liberal allocations for these programmes in the budget, nearly 3.3 billion USD or
about 16 percent of the total budget allocation, or about 2 percent of GDP.1 In
addition, the government has employment generation programme for the ultra-
poor with guaranteed 100 days’ of employment.

3. Programmes for rural poverty reduction with longer term vision and
impact
Other, less direct, programmes for rural poverty reduction include investment
programmes for creating assets, marketing support, building institutions,
infrastructures, developing the farming and fishery sectors, comprehensive rural
development and a whole range of credit programmes implemented directly by
government departments, but also supported by the Palli Karmo Shahayak
Foundation (PKSF) and overseen by the recently created Microcredit Regulatory
Authority (MRA). In addition, government owned commercial banks and specialized
banks (such as Agricultural Development Bank) also have programmes for
agricultural and rural credit for supporting agricultural development and rural micro
credit directed at rural poverty reduction

4. Programmes under the Department of Rural Development and
Cooperatives
The Department of Cooperatives have programmes for strengthening cooperatives
and self-help groups; the Department also supports programmes for creating
assets through providing access to loans and technology,  privileged access of the
poor to common property resources, for developing human resources, engaging in
savings and investment activities, marketing, providing the benefits of linking with
digital information network, expanding the quality of livestock farming, milk
production, collection, and marketing.2

1 Allocation in 2013-14 budget for different social protection heads.
Heads of allocation Budget 2013-14 (million

US$)
Cash payment and other programmes 1,173.09
Social empowerment with other programmes 9.83
Food security support under social protection 904.00
Small credit programme 45.00
Others 558.89
Total 2691.00

2 These programmes are being implemented in Greater Faridpur, Khulna and Barisal districts.
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5. The Department’s rural poverty reduction programme taken under the National
Rural Development Policy of 2001 is aimed at reducing poverty through the
activities of the department and its associated agencies/Boards like the Bangladesh
Rural Development Board (BRDB), Bangladesh Academy of Rural Development
(BARD, Comilla), Rural Development Academy (Bogra). These boards/academies
have long track records of working in rural areas in building institutions,
experimenting with cooperatives and self-help groups, providing market support,
agricultural productivity, empowerment of rural women, and training on income
generating activities.

6. Programmes under the fisheries sector to alleviate poverty
The Department of Fisheries (DoF) has been playing an important role in poverty
alleviation through micro-credit with easy repayment schedule to farmers to utilize
water bodies like ponds, lakes, flood plains, haors, canals, road side ditches and
closed and open water bodies for fish farming. The programme also involves poor
landless people, destitute women, unemployed youth and marginal farmers. During
the last few years, DoF provided substantial amount of microcredit to the rural fish
farmers. The Government has made available financial incentives for not catching
Jatka (Young Hilsha); these fish farmers are  provided with occupation for
alternative income generation like small business, rearing of poultry and livestock,
operation of rickshaw, van, cart, fruit and vegetables business, running of grocery
and tea stall, use of sewing machine, net making etc.

7. The Economic Empowerment of the Poorest in Bangladesh (EEP).
The objective of EEP project is to help 1 million people in rural and urban areas to
lift themselves out of extreme poverty and achieve sustainable livelihood by 2015.
The areas to be covered by the project include flood-prone river islands (chars) and
basins (haors); water-logged areas; cyclone-prone coastal regions; areas of the hill
tracts and barind tracts and environmentally vulnerable parts of urban areas. The
project is being implemented at a costs US$ 114 million over a period from
February 2008 to December 2015. As many as 91,000 extreme poor families have
been selected from 87 Upazilas of 23 Districts and are provided with asset worth of
US$ 180 per beneficiary household and has been provided with
knowledge/technology and integrated training for their sustainability and capacity
building through 25 partner NGOs.
In addition to the above (a) the Small Farmers Development Foundation (SFDF)
initiated by the Bangladesh Academy for Rural Development (BARD) is now
operative in 55 upazilas with collateral free credit programme. About half of the 51
thousand beneficiaries are women; and (b) the Pallid Daridro Bimochon Foundation
(PDBF) organize distressed rural poor and disburse loan among them and provide
skill development, leadership and social development training with a view to
uplifting their socio-economic condition and establish gender parity. Currently the
foundation is working in 253 upazillas of 33 districts of 6 administrative divisions of
Bangladesh. This covers one third of the geographical area of the country with the
highest incidence of rural poverty and it is being expanded in recent years, and (c)
The Bangladesh Rural Development Board (BRDB) provide loans, training,
marketing and technical assistance to rural men and women through TCCA and
KSS system.3

8. Credit and microfinance programmes for rural poverty reduction
Bangladesh has huge microcredit/microfinance sector for supporting rural (as well
as urban) economic activities; these have had significant impacts on poverty
reduction through promotion of both farm and non-farm activities (more of

3Some on-going programmes are the Rural Livelihood Project (RLP), the Rural Poverty Alleviation Programme (RPAP),
the Productive Employment Programme (PEP),  the Palli Progati Prokolpo, the Expansion, Renovation and
Modernisation of Bangabandhu Poverty Alleviation Training Complex, the Kotalipara Development Programme, the
Participatory Rural Development Project-2 (PRDP-2), the Women Development (W/D) Programme, the Revolving
Agricultural Credit Programme, and the Employment Guarantee Scheme for the Hard Core poor of the Northern
Region.
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the latter), women’s empowerment, and in creating huge self-employment.
The sector is led by the private NGO sector (quasi private Grameen Bank), but
the government also has a significant presence in the sector through credit
programmes of its various Ministries, departments, programmes (like PKSF, BARD,
Bogra Academy, some Foundations, the department of Cooperatives, and by the
Ministry of Social Welfare). Government banks and private commercial banks are
also induced to extend credit to the rural and the agricultural sector, along with
specialized bank like the Agricultural Development Bank.

9. The huge NGO-MFI sector, which distributes an amount of about 2 billion US$
annually4 to small borrowers in rural areas, is currently being put under
government regulations through the Microcredit Regulatory Authority (MRA, set up
in 2006 with financial assistance of DFID). This has led to some significant
strengthening of the microcredit sector though standardization of processes and
procedures, interest rates, and governance of the sector.  IFAD has excellent
collaboration with PKSF, the most recent are IFAD’s FEDEC and PACE  projects
aimed at creating rural entrepreneurs.

4 Some 2.8 percent of GDP of Bangladesh (about 19 percent of agricultural GDP).
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Summary characteristics of three COSOPs

Key elements COSOP 2006 COSOP 2012 – "Results-Based
(RB)"

General objective Promote self-managing
grass-roots community
organization that will create
and sustain viable, cost
effective institutions and
also empower the rural
poor.

Using IFAD’s limited  resources to
support the scaling up to successful
innovative approaches to poverty
reduction.

Support the Government’s strategy
for rural development, especially the
Sixth Plan’s goal of diversifying
agriculture towards higher value-
added production to promote
commercialization and raise farm
incomes. IFAD’s specific contribution
will entail promoting more commercial
and remunerative livelihoods for small
rural producers – both farmers and
fishers.

Strategic
objectives

1. Strengthening capacity of
the poor and their
organizations

2. Increasing access to
financial services

3. Improving access to
natural resources and
technology

4. Specific focus on

5. Diversification and
increasing agricultural
production (particularly
food), improved access to
resources and technology

1. increased availability of new
agricultural technologies for
“small farmers”;

2. increased access to markets
and innovative financial services
for “small rural entrepreneurs”;

3. innovations in pro-poor
infrastructure development
supported in disadvantaged
regions (benefiting the “extreme
poor”);

4. increased access to common
property resources for the rural
poor smallholders incomes from
non-timber forest products;

5. increased access to economic
opportunities for “women” to
improve access to rural financial
services.

1. enable poor people in vulnerable
areas are enabled to better adapt
their livelihoods to climate
change;

2. help small producers and
entrepreneurs benefit from
improved value chains and
greater market access;

3. economically and socially
empower marginalised groups
including poor rural women.

Geographic
priority

Haors (north-east), Charlands
(south), Eastern Districts

Lagging regions Highest poverty

Main categories
of intervention

Agriculture: Inland fisheries,
livestock,

Irrigation

Micro-credit

Community-based resource
management

Promotion of people's
institutions

Rural Infrastructure

Rural Financial Services

Improving technologies for crop and
livestock,

Rural Finance,

Access to markets

, access to inland fisheries and to
public land,

women’s empowerment.

Resilience to climate change, market
access, value chains, empowering
marginalized groups including poor rural
women.

Main partner
institutions

Ministry of Finance. Economic
Relations Division (ERD

Increasing NGO involvement
for institution building

AsDB, WFP, DFID, UNDP

Ministry of Finance. Economic
Relations Division (ERD)

Local Government Engineering
Department (LGED) , Ministry of Local
Government, Rural Development &
Cooperatives.

Ministry of Agriculture (MoA).

Pali Karma-Sahayak Foundation
(PKSF).

Ministry of Land

Ministry of Finance. Economic Relations
Division (ERD)

Local Government Engineering
Department (LGED) , Ministry of Local
Government, Rural Development &
Cooperatives.

Ministry of Agriculture (MoA).

Pali Karma-Sahayak Foundation (PKSF).

Ministry of Land

The Bangladesh Water Development
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The Bangladesh Water Development
Board (BWDB)

Netherlands, Japan, DFID, WFP,
ADB, NGOs

Board (BWDB)

Netherlands, Japan, DFID, WFP, ADB,
NGOs

Targeting groups Landless, marginal and small
farmers, women. Ned to
extend reach to the extra-
poor.

Building on the COSOP’s poverty
analysis and the recommendations in
the country programme evaluation,
IFAD has strategically selected two
groups: (i) the extreme poor with
productive potential; and (ii) poor
small farmers/entrepreneurs.

The IFAD’s target groups include:
extreme poor and moderate poor.

The targeting strategy starts at the
geographical level by identifying areas of
poverty and then assessing household
assets and needs, including food supply
in those areas.

Non-lending
activities

Policy dialogue on: land,
access rights to resources
(timber, fishing), credit.

Explore partnership opportunities with
DFID, CIDA, SIDA and SDC for
innovation in microfinance through a
sectoral programme

Four areas for policy dialogue
identified: (a) improving extension and
research performance; (b) further
decentralization to sub-districts; (c)
mainstream LCS approach into
LGED; (d) revision in the draft
National Fisheries Policy and
regulations  on allocation of
government owned land; and (e)
reform in the regulatory framework for
rural finance.

Promote policy linkages identified in
connection to each of 3 strategic
objectives.

Consolidate partnerships with the
Government (ERD) and its ministries and
agencies; donor agencies; and civil
society. Seek new  partnerships with the
private sector

Knowledge management and
communication

Country
Programme
Funding

Total lending of US$ 88.9
million approved during the
COSOP period

.

Total lending of US$ 204.8 million
approved during the COSOP period

The COSOP period will cover two
Performance Based Allocation System
(PBAS) cycles: 2013- 2015 and 2016-
2018. The last PBAS allocation in the
2013-2015 cycle was US$104.84 million

Country
Programme
management

All projects under UNOPS
supervision

All projects directly supervised by
IFAD since 2007, with the exception
of NATP and PSSWRSP, supervised
by co-financers WB and ADB
respectively.

IFAD Country Office established since
2011 (hosted by WFP)

All projects directly supervised by IFAD,
with the exception of NATP and
PSSWRSP, supervised by co-financers
WB and ADB
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Recommendations of the 2005 Bangladesh CPE and
actions taken in the COSOP 2005
Recommendations (synthesis) Actions taken

Set Clear Strategic Goals and Specific Attainable Objectives.
Government and IFAD should clearly define the strategic goals that
they wish to obtain through collaboration. Their next cooperation
strategy should identify a limited number of specific objectives that can
reasonably be expected to be reached with the available resources and
within the time period foreseen by the COSOP.

The logical goal for IFAD is to support the
upscaling of successful innovative approaches to
poverty reduction by Government, NGOs, private
sector, and donors. Drawing on IFAD’s past
experience, on discussions with the Government
and taking into account IFAD’s limited resources,
the IFAD’s country programme in Bangladesh is
based around five sub-programmes, each with a
specific output:

 Increased availability of agricultural
technologies for small farmers;

 Increased access to markets and
financial services for small rural
entrepreneurs;

 Innovations in pro-poor infrastructure
benefit the extreme poor;

 Increased access to common property
resources for the extreme poor; and

 Increased access to economic
opportunities for women.

Development of Financial Services to Microenterprises and Small
and Marginal Farmers. IFAD should continue its important new
work in the Microfinance for Marginal and Small Farmers Project,
(MFMSFP) developing financial service providers and products for
agricultural production and for microenterprises in rural areas.
Investments in this area should be accompanied by policy dialogue
with responsible Government agencies, partnership building with
fellow development agencies, and knowledge dissemination in the
local microfinance community. Projects should work with
established financial institutions in order to leave institutions and
services that will be sustained beyond project implementation
periods.

Sub-programme 2 – Increased access to markets
and financial services for small rural entrepreneurs:
This programme would help small rural
entrepreneurs to get access to markets and
financial services. This would support growth in
both agriculture and the non-farm rural economy –
also a critical sector for the PRSP. Enterprise and
private sector development is a priority sector for a
number of donors, and IFAD will coordinate its
support with that of other donors.

Continue Investment in Infrastructure to Provide Economic Benefits to
the Rural Poor and Employment to Poorest. IFAD should continue to
finance rural infrastructure targeted for the poor. Tested participatory
arrangements, such as labour contracting

societies, should be used for constructing infrastructure to benefit the
poorest through direct employment. Investments should focus on
village and Union level roads to serve poorer groups. Existing
procedures to obtain beneficiary commitment to operation and
maintenance of infrastructure should be applied and improved.
Furthermore, beneficiaries should be involved in site selection and
design as much as possible. Investments made should be
accompanied by continued policy dialogue with Government, building of
partnership with concerned development partners, and dissemination of
knowledge acquired to partners and other concerned parties in the
country.

Sub-programme 3 – Innovations in pro-poor
infrastructure benefit the extreme poor: This
programme, which would include support for
transport, market and water management
infrastructure, would focus on regions with a high
incidence of poverty, such as the coastal belt,
areas subject to drought, flooding and erosion and
the hills of the CHT. Infrastructure construction
would use labour-intensive construction techniques
so project funds flow directly to extreme-poor
households.

Build Partnerships to Tap Private Sector Know-how, Networks and
Resources. IFAD should work with Government to help stimulate the
development of the private sector, particularly the participation of poor
small-scale producers in that development. IFAD should also help
Government to build partnerships with selected private sector operators
to tap their know-how, networks and resources.

In relation to the private sector, efforts will be made
to channel private sector expertise and technology
for the benefit of the poor. The sub-programmes of
the COSOP include provision for the following:
development and support for small scale private
sector enterprises; a more pluralistic approaches to
provision of agricultural technology, including more
private sector involvement; and promotion of
greater private sector involvement in infrastructure
provision.

Set Principles and Procedures for NGO Partnership. IFAD and
Government should identify what kinds of partnerships with NGOs they

Recent IFAD projects have taken advantage of
PKSF’s role as the apex body for micro-finance,
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Recommendations (synthesis) Actions taken
feel would be most conducive to the achievement of their rural poverty
reduction objectives and what outcomes can best be obtained through
partnership with NGOs. They should consult with NGOs to learn their
views on these questions. They should then identify basic principles for
collaboration with NGOs and outline xvi transparent criteria and
procedures for approaching and selecting NGO partners, in particular
for collaboration with NGOs in matters other than microfinance where
well-functioning criteria and selection processes are already in place.

either to select and manage NGO partners, or to
provide rating criteria for NGO performance –
which can be used for selection by other agencies.
As the supply of funds for microfinance has
expanded considerably, increasingly participating
NGOs will be expected to provide lending funds
from their own resources. In providing such
resources, NGOs will become more of an active
partner rather than being contractors for project
implementation.

Establish a Permanent Field Presence in Bangladesh. A formal IFAD
presence in Dhaka should be established, particularly considering the
size and relative importance of the country programme for IFAD.

The ICO was established in 2006.

Finance Communications and Knowledge Components in all Projects.
Specific plans for managing and communicating knowledge and
information should be made part of each project. To get the most
benefit out of IFAD-financed investments, projects should set objectives
and priorities for outreach. They should then actively document and
disseminateknowledge to partners according to those objectives and
priorities. In addition, more information on project costs, expenditures
and procurement should be made available to the public to increase
transparency and accountability.

No specific action described in the COSOP 2006.
Regarding M&E: To build effective M&E systems
more implementation support is still needed. In
order to enhance project management, IFAD will
continue to shift towards line agencies and
institutions committed to improving their
management capacity (for example PKSF).

Reduce Opportunities for Corruption in Relation to Projects. Although
IFAD has taken some steps to mitigate corruption including
implementation of audit log

procedure and use of NGOs approved by the government agency
known as the Palli Karma-Sahayak

Foundation (PKSF), additional steps are needed. Two such steps are
described in above recommendations. They are: (i) better IFAD
procedures and criteria for selecting NGO partners that are not
microfinance institutions and thus not suitable for the application of
PKSF criteria; and, (ii) establishment of communications components to
disseminate information to the public.

Regarding Financial Management and Corruption
the COSOP established the following actions:
Action can be taken at the time of project design to
cost projects as accurately as possible. Attention
can also be placed on ensuring procurement rates
are in line with market rates. Performance can also
be improved by informing and empowering project
beneficiaries about what the project should deliver
and what rates should be paid. Capacity building
can be provided to project management units to
enable higher quality financial statements and
quicker resolution of outstanding audit
observations. Finally, mainstreaming of an audit
log for all outstanding audit observations would be
undertaken for all projects.

Source CPE 2005 and COSOP 2006.
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IFAD’s strategic focus and their relevance to Bangladesh
country strategies
COSOP 2006 Linkage to the 5th FYP1 Plan’s strategic focus (1 through 12, see

footnote 2 below)
Agricultural
technologies for small
farmers

Linked to strategy no (2) accelerated agricultural growth

Markets and financial
services for small rural
entrepreneurs

Linked to both strategy (10) microcredit

Innovation in pro-poor
infrastructure
development in
disadvantaged regions
(benefitting the extreme
poor)

Linked to strategic priories (1) Poverty alleviation and
rural development. The strategic objective emphasize
infrastructure development as well as equitable and just
development

Increased access to
common property
resources for rural poor

This is linked to strategic objective where protection and
preservation of environment is emphasised.

Increased access to
economic opportunities
for women

Linked to (10) ensuring gender parity

COSOP 2012 Linkage to the 6th FYP3 Plan’s strategic focus (1
through 12, see footnote 2 below)

Livelihoods of poor
people in vulnerable
areas are better
adapted to climate
change.

(7) managing spatial dimension of growth, (8) reducing
income inequality, (11) ensuring environmental
sustainability

Small producer and
entrepreneurs are
benefited from
improved value chains
and greater market
access.

Although markets and financial services do not appear as
main elements of the 6th plan strategy, the narratives do
place major emphasis on market development, value
chain as well and financial services. It also related to item
13 (public private partnership|)

Marginalized groups,
including poor rural
women, are
economically and
socially empowered.

1 The strategic priorities of the 5th FYP of the plan as put in chapter II, page 39 are as follows: (1) Poverty alleviation
and rural development, (2 Accelerated agricultural production, (3) Local Level Institutions for Participatory Rural
Development, (4) Population, (5) Human Resources Development, (6) Education, (7) Private Sector - Dominant Player,
(8) Export-led Industrialisation, (9) Employment and Income Generation, (10) Microcredit (11) Good governance (12)
Resource mobilization.

2 The strategic priorities of the 6th FYP as presented in the plan are as follows: (1) Acceleration of economic growth and
employment, (2) benefiting from higher labour force growth and ensuring labour quality, (3) improving factor productivity
through information technology, (4) reducing population growth, (5) ensuring food Security, (6) addressing the land
constraint, (7) managing spatial dimension of growth, (8) reducing income inequality, (9) ensuring social protection of
the underprivileged, (10) ensuring gender parity, (11) ensuring environmental sustainability, (12) improving
Governance, and (13) Strengthening private public partnership.
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Specific contributions to strategic objectives of COSOPs
2006 and 2012

Strategic objectives, 2006
COSOP

Based on 2011 CPI

Increased availability of
agricultural technologies to
small farmers

Five out of 7 on-going projects (except NATP and PSSWRSP) have imparted training to 487
participants since the projects’ initiation (in credit, agriculture, social and management issues).
1.2 million training places for demonstrations and class rooms were provided to these five projects.
MFMFSP provided training and technical support, and focused on, among other things, pheromone
insect traps for insect control in vegetables.
Other agricultural technologies promoted/developed by projects (other than MFMFSP) include
Poultry mini hatchery
New varieties of paddy and mustard
Fish sanctuaries to boost bill fish production
New varieties of oilseeds and pulses

Increased access to markets
and financial services for rural
small entrepreneurs

Microfinance services
Five of the 7 on-going projects support microfinance services; these five projects had 410 thousand
borrowers (88%) women, with USD 125 million. A total of US$ 614 million was disbursed since the
start of these projects
Microenterprise loans though FEDEC was noteworthy (?)
MFMSFP supported short term (<1 year) lending for crop agriculture
PKSF is scaling up these activities throughout Bangladesh
Markets
SCBRMP and MIDPCR have constructed 484 km of village roads to increase access to markets
MIDPCR has completed 47 rural markets
In 18 markets supported by MIDPCR, the volume of trade increased by 75%
Half the respondents to impact surveys stated that in addition to markets, access to education and
health services has become better

Innovation in pro-poor
infrastructure development to
benefit the extreme poor

SCBRMP have constructed concrete village roads with can withstand flooding, with beneficiary
involvement through Labour Constructing Societies (>90% very poor, landless women);
Road protection by tree plantations using landless women

Increased access to common
property resources for the rural
poor people

SCBRMP – poor fishermen gained access to leased public water bodies (in 16beels under the
management of Beel User Groups, involving some 5949 members.
New policy initiative has been taken up along this line, to facilitate access of poor people to water
bodies.
In 2009, profit per beel increased by 24% (the fall in catch was more than compensated by increase
in fish price and average beel size).
In 2009-10 fishing season, profits’ shares averaged US$ 30 per group, in addition to individual catch
of US$ 66. These increases were due to improved management, excavation and sanctuaries

Increased access to economic
opportunities for women

Vast majority of project group members in all five directly supervised projects ((SCBRMP, MFTSP,
MFMSFP, MIDPCR, FEDEC) are women, and 30% in NATP. Women were given training for
livestock production, given opportunities for wage work, improved women’s access to markets
through rental shops, training on health, etc.

2012 COSOP Based on 2012-13 CPI (the info presented below includes some info from projects of the previous
COSOP period; two projects CDSP and HILIP)

Livelihoods of poor people in
vulnerable areas are better
adapted to climate change

Increases in climate resistant infrastructure, traffic volume, HH income
Cyclone centers have been constructed out of 100 plus 22 livestock refuges.
116 km climate resilient roads have been constructed.

Small producers and
entrepreneurs benefit from
improved value chains and
greater access to markets

Increases in sales, production and income
75 market infrastructures out of 150 constructed, 20000 farmers reported increased production (out
of a target of 100000), 25% reported increased in sales volume (out of target of 40%).
FEDEC made good progress in increasing lending to micro-entrepreneurs; it reached out to 563,177

micro-entrepreneurs (net of dropouts), 67% of recipients are women.
Marginalised groups including
poor rural women are
economically and social
empowered

Increase in women’s income reported; increased participation of women in decision making bodies
112000 women reported 50% increase in their income from self-employment (target 50,000), and

6600 women were part of decision making bodies at the village level.


